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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (ch. réunies) : 

^Tribunaux de commerce; exécution de leurs jugements; 

registres constatant l'opposition ou l'appel; certificat 

du greffier. — Cour impériale de Paris (lre chambre : 

Paliers graisseurs et boîtes à huile; contrefaçon; de-

mande en dommages-intérêts par M. de Coster contre 

la compagnie du chemin de fer du Nord. 

CHROS IP.DE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 12 janvier. 

TRIBUNAUX »E COMMERCE. — EXÉCUTION DE LEURS JUGE-. 

MENTS. — RE&ISTRE CONSTATANT L'OPPOSITION ©U L'AP-

PEL. — CERTIFICAT DU GREFFIER. 

les greffiers des Trihunaurr Je wm>»>»*/•.> -■/. -lu^t** 

comme les greffiers des Tribunaux civils, de tenir le re-
qUire et de délivrer le certificat de non opposition ni ap-
pel, mentionnés dans les articles -163, 164, 549, 530 du Code 
de '■procédure civile ? 

Telle est la question que les chambres réunies élaient 

aujourd'hui appelées à juger; elle se présentait dans les 

circonstances suivantes : 

_ Le sieur Dramard-Blandet avait obtenu du Tribunal de 

commeiCe de Paris deux jugements par défaut contre un 

de ses débiteurs. Une somme d'argent étant déposée à la 

Caisse des consignations, au compte de celui-ci, le sieur 

Dramard lit ses diligences pour se la faire attribuer en 

paiement de sa créance; mais ia Caisse refusa de se des-

saisir des fonds, si on ne lui représentait un certificat con-

statant qu'il n'y avait eu ni opposition ni appel contre les 

jugements dont l'exécution était poursuivie. Le sieur Dra-

mard réclama ce certificat; maisjte greffier du Tribunal 

de commerce déclara que les dispositions du Code de pro-

cédure civile, en cette matu re, ne s'appliquaient qu'aux 

greffiers des Tribunaux civils, qu'il ne tenait pas de re-

gistre, et qu'il ne délivrerait pas de certificat. 

Pour vaincre, cette résistance, le sieur Dramard assigna 

le greffier devant le Tribunal civil de la Seine. Le greffier 

fut condamné; mais, sur son appel, la. Cour de Paris, par 

arrêt du 22 juillet 1854, lui donna raison et infirma la dé-

cision des premiers juges. 
Pourvoi en cassation par Dramard, et, sur oo powvoi, 

arrêt de cassation rendu après partage par la chambre ci-

vile, le 9 juin 1856, dans les-termes suivants : 

« La Cour, vidant le partage déclaré à son audience du 21 
avril dernier, 

« Vu les articles 548, 549 et 550 du Code de procédure 
civile, 

'< Attendu que ces articles sont compris au titre VI du livre 
V de ia première partie du Code de procédure civile; que les 
règles contenues clans ce titre sont générales et s'appliquent 
à l'exécution de tous les jugements, sans distinction entre 
ceux des Tribunaux de commerce et ceux des Tribunaux civils; 
que c'est ce que l'on doit conclure non-seultiment de la ru-
brique placée en tête de ce titre, mais encore et surtout de la. 
nature même des dispositions qu'il contienl; 

« Attendu que, notamment, les articles 548, 549 et 550, 
combinés aveo l'article 163, auquel l'article 549 se réfère, ont 
pour objet, d'une part, de donner aux actes d'opposition ou 
d'appel toute leur efficacité à l'enContre des tiers; d'autre 
part, de rendre l'exécution des jugements par défaut ou juge-
ments en premier ressort possible et sûre dans celles de leurs 
dispositions qui prescrivent des mainlevées, des paiements, 
ou autres choses qui doivent être faites par des tiers; 

. Qu'à cet etfet, il est nécessaire que la partie qui a droit de 
poursuivre l'exécution d'un jugement puisse justifier aux tiers 
intéressés du caractère purement et simplement exécutoire de 
ce jugement, en prouvant, quand il y a lieu, qu'il n'est frappé 
d'aucune opposition ou d'aucun appel, et que l'on ne com-
prendrait pas pourquoi ces indispensables garanties seraient 
refusées aux tiers et autres parties intéressées à l'exécution 
des jugements consulaires, plutôt qu'aux parties intéressées 
à l'exécution des jugements civils proprement dits; 

« Attendu que si les articles 548, 549, 550 et l'article 163 
ne sont pas au nombre des articles du Code de procédure ci-
vile que les articles 642 et 643 du Code de commerce déclarent 
applicables à la forme de procéder devant les Tribunaux de 
commerce, on n'en saurait tirer aucun argument contraire au 

principe ci-dessus posé; qu'en effet, les règles générales con-
tenues dans la loi commune s'appliquent aux matières spé-
ciales, lorsqu'il y a parité de raison, et lorsqu'on ne trouve à 

«urégard, dans la loi spéciale, ni dérogation expresse, ni in-
conciliabilité; 

" Qu'il en doit donc être de la règle portée par les articles 
54a a 550 du Co le de procédure civile comme de celle que 
Portent les articles 157, 474 et suivants, 492 et suivants du 
niême Code, dont l'applicabilité aux jugements émanés des 

iribunaux consulaires n'est pas douteuse, quoique ces arti-
cles soient omis dans la nomenclature des articles 642 et 643 

Code de commerce ; 
"Attendu que si les articles 548, 549 du Code de procédure 

•vile et l'article 163, auquel le second se réfère, supposent, 
pour la réalisation des mesures qu'i s prescrivent, l'interven-
wn des avoués, on n'en saurait conclure que des prescrip-

'°ns aussi générales et aussi nécessaires ne soient applicables 
HU aux seuls Tribunaux civils ; qu'il faut, en effet, distinguer 
uans ces articles le principe général applicable à toutes les ju-

'dictions, qu'ils posent, et le mode d'exécution particulier aux 
nbunaux civils, qu'ils réglementent plus spécialement ; 
" Qu'il y a simplement lieu de combiner celte dernière par-

e de leurs dispositions, pour leur application aux Tribunaux 
e.commerce, avec l'article 414 du Code de procédure civile, 

Mm interdit le ministère des avoués devant ces Tribunaux; d'où 
oonséquonce unique que ce qui se fait au greffe du Tribu-

M civil, avec 1 intervention ou par la ministère des avoués, 
°tt se faire, au greffe commercial, directement par les parties 

°u leur fondé de pouvoirs; 
'< Que rien n'empêche, du reste, que le certificat de l'avoué 

au i Pffl'e ''anicle K48 soit remplacé par la représentation 

m
. Siffler- du Tribunal de commerce de l'original de l'exploit 
eme d'opposition ou d'appel, acte dont la force probante ne 

'irait être inférieure à celle du simple certificat, qui ne fait 
H«e le reproduire etVy référer ; 

ca
^,Attei>du que de ce qui précède il résulte que, dans la 

Dr-56' ,caisse de;> dépôts et consignations, avant de psyer à 
ThuM? somme consignée pour sûreté de sa créance par 
celui UX' SOn d,5rjiteur, était fondée à exiger de Dramard que 

du Cod P,r0Uvat', dans la 'orme tracée par les art. 548 à 550 
e ue Procédure civile, que les jugements commerciaux 

dont il poursuivait l'exécution à l'enconlre de 
dans la cause, n'étaient frappés ni d'opposition ni d'appel ; 

« Que Dramard était donc en droit de requérir du greffier 

a caisse, tiers 

greffier du 
indiqués Tribunal de commerce la délivrance des'certificats 

par ces lois ; 

« Que néanmoins l'arrêt attaqué de la Cour impériale de 
Paris en a dispense Lantoine, ès noms, et ce, pa? l'unique 
motif que la délivrance de ces certificats et la tenue du regis-
tre auquel ils se réfèrent ne pourraient être légalement exi-
gées que des greffiers des Tribunaux civils, et non des gref-
hersdes Tribunaux de commerce ; qu'en le décidant ainsi 
1 arrêt attaqué a faussement appliqué les articles 642 et 643 

du Code de commerce, et violé tant les principes de la matière 
que les articles de loi ci-dessus visés ; 

« Casse, etc. » 

L affaire a été renvoyée devant la Cour de Rouen, qui 
par arrêt du 26 février 1857, a jugé dans le même sens 

que la Cour de Paris, en décidant que les articles 163, 

164,548 et 549 du Code de procédure civile étaient in-
applicables aux greffiers des Tribunaux de commerce. 

L arrêt de la Cour de Rouen est ainsi conçu : 

« La Cour, 

;htteiîdu_(iu.? f.iJ??J&i5s.-??n.teDU?s dans la loi commune 

raison et analogie parfaite, 'il eh est tout autrement Fo'rsqtip 
cette analogie n'existe point, et que la matière spéciale répu< 
gne parsa natureetsoo organisation légale à l'application qu'il 
s'agirait de lui en faire ; 

« Attendu que les articles 163,164, 548 et 549 du Code de 
procédure Civile, établissent pour l'exéeuiion des jugements 
par ou contre tes tiers, des règles de procédure, dont les ga-
ranties salutaires résultent du caractère public des officiers 
ministériels chargés de s'y conformer et de les suivre; que 

c'est bien plutôt à ce titre d'officiers publics que comme man-
datures df-s parties, que les avoués agissent eu exécut on des 
articles susénoncés de la loi ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 414 du Code de procé-
dure civile, la procédure devant les Tribunaux de commerce 
se fait sans Je ministère d'avoués et d'aucun autre officier pu-
blic ; 

« Attendu, dès lors, que l'application des articles 163, 164, 
548 et 549 du Code de procédure civile aux Tribunaux de 
commerce est impossible, non seulement parce qu'une obli-
gation imposée aux avoués ne saurait être applicable à une 
juridiction eu il n'y a pus d'avoués, mais encore et surtout 
puce que l'organisation légale de otite juridiction ne permet 
pas d'y rencontrer la garantie que le législateur, par les ar-

ticles susénoncés, a cherchée et trouvée pour les juridictions 
civiles ; qu'au point de vue de la question à résoudre,, il n'y a 
donc aucune parité, aucune analogie même, entre la juridic-
tion civile et la juridiction commerciale ; 

« Attendu que si l'on pouvait admettre l'utilité, la nécessi-
té même pour la juridiction commerciale d'une mesure ana-
logue à celle au£él«hlissçnt Jionr ,les Tribunaux p.ivik, Ins ». 
ticles 163, 164, 548 et 549 du Code de procédure civile, c'est 
au législateur qu'il appartiendrait d'y pourvoir; que les Tri-
bunaux sont, eu effet, chargés d'appliquer et non de créer la 

loi; 
« Par ces motifs, 
« Statuant par suite du renvoi prononcé par l'arrêt de cas-

sation du 9 juin 1856 : 
« Réformant, et faisant ce que les premiers juges auraient 

dû faire, déclare Dramard mal fondé dans sa demande, l'en 

déboule, et le condamne en tous les dépens de première ins-
tance et d'appel faits devant les Cours de Paris et de Rouen. » 

On voit, par le rapprochement des deux arrêts, quels 

sont les deux systèmes en présence. Sur un nouveau 

pourvoi formé par M. Dramard contre l'arrêt de Rouen, 

l'affaire était aujourd'hui soumise aux chambres réunies, 

après un arrêt d'incompétence rendu par la chambre ci-

vile. 
Le rapport de l'affaire ayant été présenté par M. le con-

seiller Lascoux, Mc Hérold, avocat de M. Dramard, a 

plaidé à l'appui du pourvoi et a soutenu la doctrine de 

l'arrêt de cassation. Après avoir rappelé les faits et posé 

la question, l'avocat a poursuivi en ces teames : 

Examinons d'abord l'intérêt de la question. La bien déter-
miner sera faire faire un premier pas au débat. Un jugement 
est rendu; il prononce une mainlevée, une radiation d'ins-
cription hypothécaire; il ordonne un paiement, quelque chose 
à taire par un tiers. Le tiers peut-il être forcé à l'exécution ? 
Cela serait injuste tant qu'une voie de recours existe au profit 
d'une partie contre la décision; car la décision peut être ré-
formée, et alors, de deux choses l'une : ou l'exécution sera 
bonne, et cela serait injuste pour la partie qui a gagné son 
procès; ou elle sera mauvaise, et cela serait injuste pour le 
tiers. Il faut donc que la décision soit devenue inattaquable, 
au moins par voie de recours ordinaire. Mais comment le 

tiers saura-t-il qu'elle l'est? 
Dans l'ancien droit, le procureur de la partie gagnante dé-

livrait un certificat attestant qu'il n'existait à sa connaissance 
ni opposition ni appel contre le jugement, et sur le vu de ce 
certificat, le tiers devait exécuter. Ce système avait de graves 
inconvénients ; l'erreur ou la mauvaise foi pouvaient produire 
une attestation fausse. Le Code de procédure civile a introduit 
à cet égard une heureuse innovation. 11 organise un système. 
Un registre est tenu au greffe. Sur ce registre, ii est fait men-
tion de toute opposition ou de tout appel contre les juge-
ments ren ius. Lorsqu'une partie veut exécuter un jugement, 
elle s'adresse au greffier, et celui-ci, sur le vu de son registre, 
s'il n'existe ni opposition, ni appel, délivre un certificat qui 
constate le fait. Ce certificat est représenté par la partie au 
tiers, qui estalors, niais seuiementalors, tenu d'exécuter. Ce sys-
tème est excellent. Ses avantages n'existent -i Is que quand il s'a-
git de jugements rendus par les Tribunaux civils?ou, au contrai-
re y aurait-il la mêmeutiiitéà l'appliquer lorsqu'il s'agit deju-
gements desTribunaux decommerce? Evidemment non L'utilité 
est la même, soit qu'il s'agisse de jugements civils, soit qu'il s'a-

gisse de jugements de commerce. 
Comme les jugements civils, les jugements de commerce 

peuvent prononcer quelque chose à faire par un tiers. Lu ma-
tière de commerce, comme en matière civile, le tiers a intérêt, 
et le même intérêt, à ne pas exécuter tant que le jugement 
n'est pas définitif. La partie gagnante, d'autre part, aie même 
intérêt à faire exécuter, peut-être un plus grand intérêt, puis-

qu'en matière de commerça tout doit être prompt. 
Nos adversaires ne nient rien de tout cela, ils conviennent, 

eux qui n'entendent pas la loi comme nous, que si la loi était 
à faire, il faudrait la faire comme nous l'entendons, ou tout 
au moins organiser un système analogue, sinon identique. 

Doue si ia règle : ubi eadem ratio, ibi idem jus, était une rè-
gle sans exception, à coup sûr de serait le cas de l'appliquer, 

et notre procès serait gagné. 
L'intérêt de la question est démontre. Abordons la discus-

sion. , . 
Et d'abord, occupons-nous du texte de la loi. 
L'article 548 est le siège de la difficulté. Cinq articles, ce-

pendant, concernent la question: les articles 163, ibi, o4t>, 
549 et 550. Mais l'art. 550 se borne à énoncer 1 eftet da la 
production du certificat, qui est de procurer 1 exécution; les 

d'abord une fin de non-recevoir à op-
uirvoi ? Non. Il n'y a pas que les arti-

art. 163 et 549 organisent la tenue du registre: à ce point de 
vue, nous aurons à y revenir; l'art. 164 dit pour l'opposition 
ce que 1 art. 548 dit pour l'appel, en le répétant pour l'opposi-
tion. J avais donc raison de dire que la principale disposition 
de loi qui nous intéresse est l'article 548. 

Avant même délire l'article, une première objection se tiré-
sente a l'eeprit. 

Cet article appartient au Code de procédure civile, et non 
pas au Code de commerce. 

N'y a-t-il pas là tout d'abord 

poser au système du pourvoi ? .>on. u n'y a pas que 
des du -Code de commerce qui s'appliquent aux matières de 
commerce, tant en ce qui concerne la procédure que le fond 
du droit. Loin de là, il y a des titres du Code de procédure 
civile qui traitent de la procédure commerciale. Mais il y a 
aussi, nous dit-on, des titres de ce Code qui sont spéciaux à 
la procédure civile. Quand cela serait, que nous importerait? 
Car le titre d,ms lequel est l'article 548 no serait pas de ceux-
là. En voici la preuve. Le Code de procédure civile traite sé-
parément la procédure proprement dite, c'est-à-dire la partie 
de ia procédure qui tend à obtenir la décision du juge, et 
I exécution de la décision obtenue. Or, quand il s'agit de pro-
cédure, le Code emploie des livres différents ou des titres dis-
tincts du même livre pour la procédure qui a lieu devant 

est tout autrement lorsque 'yJmfflrtânx de première instance ; titre 25 : procédure devant 
' hs tribunaux de commerce; ~ livre 3e: procédure devant les 

Cours; — livre 4": procédures extraordinaires. Au contrai-
re, quaod il arrive à l'exéciitioti, une seule série de disposi-
tions : Livre 5e : De l'exécution des jugements. 

Il est évident que cela e.v.brasse tout ce qui a précédé. Il 
s'agit des jugements des juges de paix, des tribunaux civils 
et des iribunaux decommerce. Il semble qu'il ne puisse y 
avoir rien de plus général que cela : De l'exécution des juge-
ments ; cependant, dans ce livre même, il y a un litre dont la 
rubrique renchérit encore sur cette généralité, c'est le titre 6°: 
Règles générales sur l'exécution forcée des jugements et ac-
tes. Eh bien ! c'est précisément dans ce titre qu'est placé l'ar-
ticle 548. 

On nous arrête: vous prouvez contre vous, nous dit-on, 
quand vous dites qu'il s'agit d'exécution, car les Tribunaux 
de commerce ne connaissent pas de l'exécution de leurs juge-
ments (art. 442); 1 s règles générales sur l'execuKon des ju-
gements sont donc toujours spéciales à la procédure civile. Je 
rtponds qu'on abuse étrangement de l'article 442. Que résulte-
nt do cette disposition? que les difficultés soulevées par l'exé-
cution seront jugées par le Tribunal civil,au lieu de l'être par 
le Tribunal de commerce. Mais cela n'empêche pas que ce 
soient des jugements de commerce qu'on exécute et qu'il y ait 
des règles sur cette exécution, règles communes aux deux ju-
ridictions. En veut-on une nouvelle preuve ? Passons rapide-
ment en revue les articles du titre 6 dont il s'agit. Co sont des 
règles générales de leur nature. Art.545 : «nécessité de la for-
mule exécutoire ; » ceci s'applique mêpaeaus actes ;~-art. 546, 

même observation ;—art. htl", «' j'roït' u^ëxécûfiôiî étrangers : 
des jugements et actes français hors du ressort daos lequel ils 
ont été rendus ou passés ; i même observation. Tout cela s'ap 
plique, sans difficulté, aux jugements do commerce. Arrivent 
nos articles 548, 549 et 550. Puis, suivent d'autres articles, 
tous généraux jusqu'à la fin du titre : inutile de les lire. Une 
seule exception, un seul article spécial, l'article 553 ! Mais il 
est spécial à la procédure commerciale (c'est l'article qui 
règle devait quel Tribunal l'exécution des jugements de com-
merce sera portée): preuve évidente que, dans le titre, le lé-
gislateur s'est occupé des jugements de commerce comme des 

jugements civils. 
Nous croyons avoir suffisamment démontré que le titre au-

quel appartient l'art. 548 est applicable à la matière com-
merciale. Cette doctrine avait été nettement repoussée par 
l'arrêt de Ports contre lequel était dirigé le premier pourvoi. 
Cet arrêt avait jugé qu'aucune disposition du Code de procé-
dure civile n'était applicable en matière de commerce, à 
moins d'un renvoi spécial du Code de commerce. Cette théo-
rie, évidemment inexacte, n'a pas été reproduite par l'arrêt 
de Rouen, et elle est abandonnée par nos adversaires. Nos 
adversaires nous concèdent aujourd'hui non-seulement que le 
titre de l'exécution est d'une application générale, mais mê-
me lorsqu'il s'agit d'une disposition de pure procédure, ils 
sont obligés de convenir que de nombreux emprunts peuvent 
être laits à la procédure civile, en l'absence de tout renvoi du 
Code de commerce. Nous en trouvons un exemple frappant 
dans l'application aux jugements de commerce de l'article 157 
du Code de procédure civile faite par un arrêt que nous avons 

à citer plus loin. 
Mais, malgré la concession de nos adversaires, j'ai dû in-

sister sur l'applicabilité générale aux jugements de commerce 
du titre où se trouve l'article 548. Voici pourquoi. C'est qu'a-
près avoir fait la concession, tout aussitôt il la retire en par-
tie. En effet, l'arrêt de Rouen porte : « Attendu que si les rè-
gles contenues dans la loi commune s'appliquent aux matières 
spéciales lorsqu'il y a parité de raison et analogie parfaite, 
il en est tout autrement lorsque cette analogie n'existe point, » 
La Cour de Rouen a tort de parler de parité de raison et d'a-
nalogie. Cette parité et cette analogie existent, selon nous, 
dans la cause, mais elles ne sont pas nécessaires. Il suffit que 
l'application de l'article 548 à la matière commerciale ne soit 
pas impossible pour que l'article doive être appliqué. Quand 
il s'agit d'appliquer une disposition de procédure, il faut l'a-
nalogie ; au contraire, quand il s'agit d'exécution, l'application 
est de plein droit. Sans doute- telle disposition particulière 
pourra être écartée par suite dt raisons spéciales et dans le 
cas où, comme le dit plus loin la Cour de Rouen, la matière 
spéciale, répugne à l'application ; mais il faudra que ces rai-
sons et cette répugnance soient établies. La différence est im-
portante. Car nous passons ainsi du rôle de demandeurs au 
rôle de défendeurs. Nous n'avons plus à prouver que l'article 
548 est applicable : on doit prouver contre nous qu'il est inap-

plicable. 
Voyons si cette preuve résultera de l'examen du texte. 

Lis >ns enfin l'article 548. 
Il y a dans cet article deux propositions intimement liées 

l'une à l'autre par la contexture de la phrase, mais distiuc-
tes : 1te proposition : Aucun jugement ne sera exécutoire con-
tre un tiers qu'à certaines conditions; 2e proposition : ces 

conditions sont..., etc. 
La première de ces propositions s'applique-t-elle aux juge-

ments de commerce ? Incontestablement, oui ; elle est on ne 
peut plus générale, personne n'en doute. Et la seconde serait 
spéciale aux jugements civils? U faut avouer que la rédaction 
de la loi serait bien vicieuse. 

Mais pourquoi serait-elle spéciale? Parce que, nous dit-
on, deux conditions sont indiquées, dont ni l'une ni l'autre 
ne peuvent être remplies qu'and il s'agit de jugements de 
commerce : lre condition : le certificat de l'avoué du pour-
suivant indiquant la date de ia signification à la partie 
condamnée ; 2° condition : le certificat du greffier constatant 
qu'il n'existe ni opposition, ni appel,% menlionnnés sur le re-
gistre tenu à l'effet de recevoir ces mentions (art. 163 et 
549), mentions qui sont faites par Vavoué de l'appelant ou de 
l'opposant. On le voit, rie part et d'autre, les avoués inter-
viennent. Or, au Tribunal de commerce, il n'y a pas d'a-
voués. Donc les conditions ne peuvent pas être remplies ; l'ar-

ticle 548, dans sa disposition finale, est inapplicable aux ma-
tières de commerce. 

Voilà le grand argument de nos adversaires, et de l'anêt 
attaqué en particulier. Voici maintenant notre réponse : 

Et d'abord, quant à la première condition, au lieu du cer-
tificat de l'avoué indiquant la date de la signification, on pro-
duira l'original da la signification. Cela reviendra au même, 

«Ce modeest parf'aitemeut simple et parfaitement légal ; il a éiè 
approuvé formellement pér un arrêt de Limoges du 4 juil-
let 1830. 

Quant à la deuxième condition, rien de plus simple encore. 
La partie n'a pas d'avoué, elle fera elle-même la mention sur 
le registre du greffe. On se récrie :« Où avez vous puisé Je 
droit, nous dit-on, de changer la disposition de la loi sous 
prétexte de l'appliquer ? Le Code de procédure parle de l'a-

voué, et non de la partie. » Nous ne changeons rien du tout. 
Devant le Tribunal civil, la partie a un mandataire légal, l'a-
voué, qui la représente et se substitue à sa personne, qui de-
vient la partie elie-même. Devant le Tribunal de commerce, 
ce mandataire n'existe pas, la partie agit seule, elle procède 
elle-même ; tout ce que fera'u un avoue devant le Tribunal ci-
vil, elle le fait devant le Tribunal de commerce. Il était tout 
simple que la loi, ne pensant qu'au cas le plus ordina iv, 
c'est-à-dire à la matière civile, fit faire la mention par l'a-
WWAigMWirawqdiUtflCiiMV^g^ii^^ un 

mandant reste. 
Erreur! nous dit-on. Vous supposez ici que Je mandant 

peuLautant que le mandataire : cela n'est pas. Est-ce que la 
partie, au Tmbunal civil, pourrait faire ce que fait son avoué 
et se présanter au greffe pour inscrire ia mention? Non, sans 
dout , nous le reconnaissons; mais examinons les choses de 
plus près. Au Tribunal civil, il y a un mandataire et un man-
dant, deux personnes qui n'en fout qu'une au point de vue du 
droil : la loi ne devait donner la puissance qu'à une seule, et 
ce devait être à l'avoué, sorte de protecteur légal. 

Mais, au Tribunal de commerce, la panie est seule : elle n'a 
pts de protecteur légal ; il faut bien qu'elle puisse autant que 
pourrait ce protecteur; autrement, au défaut de protection, la 
loi ajouterait une infériorité de situation qui n'a pas de raison 
d'être. La partie et l'avoué, au.Tribunal civil, peuvei4,ê:re 
comparés à un interdit et à son tuteur. Au Tribunal de com-
merce, il n'y a pas de tuteur; mais aussi il n'y a pas d'inter-

dit. Que la partie soit, si vous le voulez, peu capable de se 
conduire, comparez-la à l'homme en démence; il n'en est pss 
moins vrai que tant que l'un.erdiction n'est pas prononcée, la 
capacité de cet homme reste entière. Ainsi, au Tribunal de 
commerce, la partie est son propre avoué à elle-même. Ede 
fera donc la mention. 

Vous oobliez une chose, me dit-on: c'est que la loi confie 
ici à l'nvoué une mission, non pas à raison de »a qualité de 
mandataire des parties, mais à raison de sa qualité d'offi-
cier public. Ici, je proteste... Sans doute, l'avoué a un carac-
tère public; c'est un officier ministériel auquel ia loi d:mne 
sa confiance. Il remplit, je le veux bien, une espèce de l'odc-
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traire, toujours ainsi, de queiqu'acte qu'il s'agisse. U n'y a 
rien de particulier dans la loi à cet égard, en ce qui touche ia 
mention à l'aire en vertu de l'art. 548. Quelle est ia disposi-
tion qui revêt ici l'avoué d'une mission spéciale et plus grave 
que toutes celles qu'il reçoit et accomplit au cours ou à la 

suite de toute procédure? 
Or, il y a de nombreux articles du Code de procédure qui 

mentionnent l'intervention des avoués, et qu'on a appliquées 
néanmoins en matière de commerce. De tant d'exemples je 
n'en citerai que deux : l'un, parce qu'il est rendu certain par 
la loi elle-même; l'autre, parce qu'il est consacré par votre ju-

risprudence. 
Premier exemple. — Au Code de procédure, il est un titre, 

le titre XII du livre I'r, consacré aux enquêtes. Il s'agit là de 
procédure, et non d'exécution; en conséquence, il faUait, pour 
l'appliquer en matière de commerce, ou une raison d'analo-
gie, ou un texte de loi. Le texte existe, c'est l'article 432 du 
Code de procédure lui même, qui déclare que les enquêtes 
commerciales se feront dans la forme des enquêtes civiles. Le 
doute n'est donc pas possible. Cependant, si nous nous re-
portons au titre des Enquêtes, nous trouvons à chaque instant 
l'intervention de l'avoué, notamment dans l'article 286. En 
matière de commerce, pas d'avoué, et les articles s'appli-

quent. 
Second exemple. — L'art. 157 du Code de procédure civile 

estainsi conçu :« Si le jugement est rendu contre une partie 
ayant un avoué, l'opposition ne sera recevable que pendant 
huitaine, à compter du jour de la signification à avoué. » Cet 
artic'e était-il applicable en matière de commerce? il pouvait 
y avoir doute : car il prévoit hypothétiquemeiu l'absence d'a-
voué, et dans ce cas, il écarte sa propre application; cepen-
dant, la Cour a jugé qu'il était applicable (arrêt dul'r février 
1841). Au Tribunal de commerce, la comparution en personne 
produit donc le même effet que la constitution d'avoué; c'est 
qu'en effet, comme nous l'avons déjà dit, ici la partie est son 
propre avoué. Dans ces deux cas, comme dans tous autres, 
l'avoué cependant agit, sans nul doute, comme officiar public, 

ni plus ni moins, au cas de l'art. 548. 
Mais on insiste sur la gravité, j'oserai dire extraordinaire, 

de la mission que l'avoué remplit, lorsqu'il vient inscrire au 
greffe sa mention d'opposition ou d'appel. 

Ici, nous quittons le terrain des textes, pour suivre nos ad-
versaires sur celui des considérations. 

La mission est grave, nous dit-on, parce qu'il y a danger, 
beaucoup de danger, pour diverses personnes. Voyons donc 
cela. Il y a ici quatre personnes en jeu : 1° la partie gagnante 
et poursuivante; 2° le tiers contre qui elle exécute ; 3° le gref-
fier; 4° la partie perdante, et qui doit mentionner son opposi-
tion ou son appel. Examinons 1'in.érêt de chacun et les dan-
gers qu'il peut courir. 

1° La partie gagnante, c'est elle qui a intérêt à l'exécution 
et qui demande le certificat. Ce que vous dites ne peut s'ap-
pliquer à elle; 

2° Le tiers, il est entièrement désintéressé. Si on ne lui re-
présente pas le certificat, il n'exécute pas; si on le lui repré-
sente, son exécution est bonne: que lui importe le reste? 

3° Le greffier, oh ! celui-là est le plus désintéressé de toDs. 
U ouvre son registre, il trouve une mention ou il n'en trouve 
pas ; dans le second cas seulemen', il donne le certificat, et il 
touche le droit qui lui est alloué par le tarif. Si son certificat 
est conforme à son registre, quel danger court il ? Aucun ; 
nulle responsabilité ne pèse sur lui. Nos adversaires le con-
statent eux-mêmes. En vérité, on ne comprend pas sa résis-

tance. 
4° La partie perdante : voilà, nous dit-on, le véritable in-

téressé, et celui que vous sacrifiez. Jamais le perdant ne son-
gera à inscrire la mention : le registre^restera composé de 
feuilles Jilanches. Est-ce qu'il saura faire cette inscription? 
est-ce qu'il le pourra? 11 demeure peut-être à cent lieues ! 

Notre réponse est bien simple : les craintes de nos adver-
saires sont exagérées ; mais, de plus, le reproche dépasse le 
but; il ne nous frappe pas, il s'adresse à la loi. La loi, en ma-
tière de commerce, à tort ou à raison, répute la partie capa-
ble de se diriger seule; elle doit veiller elle-même à ses pro-
pres intérêts : vigilanlibus jura subveniunt. En fait, il y a 
les agréés ; mais la loi ne les reconnaît pas : je n'en puis donc 
parler. En droit, il n'y a que la partie; mais c'est le système 
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de la loi. Si ce système a des inconvénients, il n'en a pas seu-
lement quand il s'agit défaire la mention de l'art. 548, il en 
a toujours. Il faut penser que la partie fait (ou est censée 
faire) toute la procédure toute seule : elle place son assigna-
tion, elle comparaît, elle conclut, elle lève son jugement... Et 
Vous la croyezinciipable d'aller inscrire au greffe son opposition 

ou son appel'? Mais pourquoi donc cette crainte qui se révèle 
dans un cas unique ? A coup sûr, la loi ne l'a pas. Mais celte 
partie est à cent lieues du Tribunal de commerce! Cependant 
elle y a plaidé ; ou, si elle a fait défaut, elle devra y plaider 

pour soutenir son opposition. 
Mais puisque nous somme--, à la suite de nos adversaires, 

eur le terrain des considérations, opposons à leurs craintes 
un peu chimériques, pour le perdant, une autre considération 
qui a son poids, le gagnant mérite bien autant de faveur que 
le perdant : ils In sacrifient impitoyablement. Rappelons-nous 
qu il ne peut exécuter (première disposition de l'article o48) : 
Comment fera-t-il s'il ne peut avoir le certificat? Ii prendra, 
nous dit on, la voie du référé; il s'adressera au président du 
Tribunal, et celui-ci ordonnera l'exécution. Mais ce moyen est, 
eu égard à la matière, long et coûteux. Le tiers, condamné a 
exécuter, peut appeler. Ce retard, en matière commerciale, 
peut être désastreux. Quant aux frais, ils reste a la charge du 
poursuivant, car on ne peut les mettre à celle du tiers qui n a 
été que prudent en exigeant des sûretés ; cela n est-il pas in-
juste? Et remarquons encore que l'ordonnance du juge du ré-
féré ne sera exécutoire que sur représentation du certificat du 
greffier du Tribunal civil, conformément à l'article »48; cela 
résulte, en dernier lieu, d'un arrêt de la chambre civile du 9 
juin 1858. Ainsi, après ce circuit, on revient a la formalité. 

Combien n'est-il pas plus simple de faire délivrer de suite le 

certificat ? 
Nous arrivons à la jurisprudence. Tous ses monuments sont 

qu'il prévoit; il s'occupe d'une chose à faire par un tiers qui 
n'a pas été partie dans un procès et qui n'y est pas intéresse. 
C'est là le cas particulier qu'il a eu eu vue, et il veut, en ter-
mes absolus, prohibitifs, exempts de toute limitation, que le 
tiers n'exécute la chose mise à sa charge qu'autant qu il y 
aura 1° preuve de la signification du jugement au domi-
cile de la partie condamné , 2° preuve qu'il n'existe 
contre le jugement ni opposition, ni appel.... » Ce qui 
est spécial, c'est le cas prévu : exécution contre des tiers; ce 
qui est général, c'est l'application des dispositions de l'arti-
cle toutes les fois que ce cas se présente. Cette jurisprudence 

vrier 1849.) 
Un autre arrêt (du 1" février 1841) a déjà été rappelé. 

C'est l'arrêt qui a décidé que l'article 157 du Code de procé-
dure civile était applicable eu matière de commerce, quoique 
dans cet article il soit parlé d'avoués. Il était, du reste, con-
forme à une jurisprudence antérieure résultant d'arrêts dont 
l'un (du 5 mai 1824) porte ce considérant : « Qu'on ne peut 
« écarter cet article sous prétexte que dans les tribunaux de 
« commerce il n'y a pas d'avoués comme dans les tribunaux 
« civils, puisqu'il y a même raison dans un cas que dans 
« l'autre. » Nous avons également cité l'arrêt de Limoges de 

4850. 
Il nous reste à parler d'une décision topique. C'est l'arrêt 

de la Cour de Paris du 17 mai 1852, rendu sous la présidence 
de M. le président Troplong. La question soulevée était exac-
tement la même que celle du pourvoi, sauf cette différence 
qu'elle était soulevée incidemment ; mais la solution n'en était 
pas moins nécessaire, et elle a été explicite. 

A la suite de tant de décisions, déjà si graves, se place l'ar-
rêt de la chambre civile du 9 juin 1856. 

En tête des auteurs, je placerais les opinions émises dans 
les travaux préparatoires du Code, s'il y avait quelque lumière 
à y puiser. On les a invoqués lors du premier débat. On a rap-
pelé que le tribunat avait proposé un autre système que celui 
de l'article 548; c'était celui d'une signification au greffe sans 
intervention d'avoués. Si ce système eût été adopté, notre 
question n'existerait pas, voilà tout ce qui en résulte. L'arti-
cle 548 serait évidemment général. 

L'avocat cite l'opinion de Favart de Langlade, de MM. Bio-

cheetCaron. 

Il y a 221 Tribunaux de commerce, mais il y a 170 arron-
dissements privés de ces Tribunaux, dans lesquels le Tribunal 
civil juge les affaires de commerce. Les greffiers de c^s 170 
Tribunaux délivrent le certificat de l'article 540. D'où cette 
conséquence bizarre qu'au point de vue qui nous occupe, l'ab-
sence de la juridiction spéciale est un avantage pour les jus-
ticiables. Mais plusieurs greffiers de Tribunaux de commerce 
délivrent le certificat et tiennent le registre. Quelques-uns 
l'ont fait de tout temps ; d'autres, notamment celui de Ver-
sailles, depuis l'arrêt de 1852. L'arrêt de 1856 allait faire dé-
finitivement passer dans la pratique cet état de choses incon-
testablement meilleur. La résistance du greffier de Paris et 
l'arrêt de Rouen ont retardé ce résultat, auquel tout le mon-
de applaudirait. On me dira peut être qu'une loi devra taire 
ce que certainement votre arrêt peut faire ; mais une loi sur 
un point aussi spécial ne se fera pas. Que de lacunes plus 
importantes, s'il y avait lacune, votre jurisprudence a depuis 
longtemps comblées ! Mais il n'y a pas lacune. La Cour est en 
présence d'un arrêt qui a violé expressément la loi en jugeant 
que l'article 548 éiait spécial à la procédure civile; car cet 
article est au nombre des dispositions générales de cette pro-
cédure commune à la procédure du commerce , car le texte 
ne répugne pas à l'application que nous demandons, caria 
reison exfge cette application. 

Nous persistons dans les conclusions du pourvoi. 

M" Duquénel, avocat de M. Lantoine, greffier du Tri-

bunal de commerce de Paris, a soutenu la doctrine de 

l'arrêt attaqué. 

. . Suivant l'avocat, on ne se rend pas un compte bien exact de 
ce qu'on demande aux greffiers, de ce qu'on exige d'eux au 

nom du Code de procédure civile. On ne distingue pas, là où 
la loi a distingué; on mêle et l'on confond, au détriment des 
greffiers des Tribunaux de commerce, que la loi n'oblige à 
rien, des obligations que la loi impose, en les divisant, d'a-
bord aux avoués, et ensuite aux greffiers des Tribunaux ci-
vils. 

Que demande-t-on, dans l'espèce, au greffier du Tribunal 
de commerce de Paris ? un certificat constatant qu'il n'existe 
ni opposition ni appel. Mais est-ce bien là ce qu'on a le droit 
d'exiger même des greffiers des Tribunaux civils? L'art. 550 
duCode de procédure civile répond à celte question ; il porte: 
« Sur le certificat qu'il n'existe aucune opposition ni appel 
sur ce registre, les séquestres, conservateurs ou autres, seront 
tenus de satisfaire au jugement. » 

Ainsi, le greffier ne délivre pas un certificat constatant qu'il 
existe ou qu'il n'existe pas d'opposition ou d'appel : il délivre 
un certificat constatant que, sur un registre spécial, il existe 
ou il n'existe pas mention d'une opposition ou d'un appel. Ce 
n'est pas un fait à sa connaissance personnelle qu'il certifia, 
c'est un fait qu'il ne doit pas connaître, ou que du moins il ne 
seit que de seconde main et quand il est atte-té par un étran-
ger. Pour lui, il n'y a qu'une chose à faire, c'est de consulter 
son registre, et de déclarer qu'il y a trouvé telle chose ou qu'il 
n'y a rien trouvé du tout. 

S'il en est ainsi (et il ne saurait en être autrement), le cer-
tificat du greffier suppose nécessairement l'existence d'un fait 
antérieur, préalable à la délivrance du certificat, c'est-à-dire 
l'inscription sur le registre d'une mention ou l'absence de 
toute mention. 

Mais cette mention, que le greffier ne doit pas faire, qui la 
fera? Le registre sera-t-il à la disposition de tous, ouvert au 
premier venu! Non, la loi détermine la personne qui seule 
peut et doit faire la mention. Cette personne est revêtue d'un 
caractère public, «'est un officier ministériel, un avoué. 

Tout cela est facile devant les Tribunaux civils, parce qu'il 
y a des avoués qui postulent devant ces Tribunaux. Mais, de-

vant les Tribunaux de commerce, il n'y a pas d'avoués. S'il 
n'y a pas d'avoués, pas de registre; s'il n'y a pas de registre, 
pas de mention, et s'il n'y a pas de mention, pas de certificat. 

Le demandeur en cassation a si bien senti que les choses 

devaient être ainsi, que, dans la sommation au greffa du Tri-
bunal de commerce, il requiert, non pas la délivrance du cer-
tificat dont parle l'article 550 du Code de procédure civile, 

c'est à-dire du seul certificat que doivep ' 'agreffiers des tri-

bunaux civils, quand ils le doivent, mais la délivrance d un 
certificat constatant qu'il ne lui a été signifie aucune opposi-
tion ni appel, c'est à-dire d'un certificat inconnu et dont le 

Code de procédure civile ne s'est jamais occupé. 
Dira-t-on que les avoués ne sont que les mandataires des 

parties, et que là où il n'existe pas d'avoués, les parties peu-

vent agir personnellement ? 
Mais, d'abord, les avoués ne sont pas des mandataires ordi-

naires. Ce sont des mandataires légaux, qui ont charge de 
faire des actes que leurs mandants sont inhabiles a exécuter. 

N'y aurait-il pas, d'ailleurs, de graves inconvénients a 
abandonner uno formalité aussi importante que celle dont H 
s'agit, à la partie elle-même, et de faire dépendre le sort d un 
procès de l'accomplissement d'un acte de procédure confie a 

une personne non initiée à la science de la procédure ? 
Pour qu'il m fût ainsi, il faudrait, dans tous les cas, que 

la loi se fût expliquée d'une manière claire : or, elle est com-
plètement muette. Il ne s'agit pas ici de faire une loi. 

venter des expédients, d'imaginer 
et, sous prétexte d'analogie, de soumettre la juridiction com-
merciale à des règles qui ne soient faites que pour la juridic-

tion civile. , , 
Le Code de commerce ne se réfère pas, en termes généraux, 

au Code de procédure civile pour ce qui concerne la procé-
dure commerciale. Tout au contraire, il indique, il énu-
mère catégoriquement les dispositions de ce dernier Code 
qui doivent être communes aux matières civiles et aux ma-
tières commerciales. Les articles 642 et 643 ne peuvent laisser 
aucun doute à cet égard, et, dans la partie du Code de procé-
dure civile qu'ils empruntent pour les besoins de la juridic-
tion consulaire, ne figurent en aucune façon les articles où il 
est question du registre et du certificat. Il ne faut donc pas 
dire que la règle générale doit trouver ici son application. Ce 
principe n'est pas applicable là où il existe une règle particu-

lière. 
Quant à l'argument tiré de la rubrique sous laquedo se 

trouvent placés les articles 642 et suivants du Code de pro-
cédure, et qui se fonde sur ce que ces articles n'ont trait qu'à 
la forme de procéder, tandis qu'il s'agit, dans l'espèce, d'exé-
cution, cet argument va directement contre son but ; car, s'a-
gissant d'exécution, et les tribunaux de commerce ne con-
naissant pas de l'exécution de leurs jugements, il y aurait in-
conséquence à créer contre le greffier, en dehors des prévi-
sions de la loi, une obligation qui ne peut se rapporter qu'à 

des mesures d'exécution. 
L'avocat termine en faifant observer que les Tribunaux de 

commerce remontent déjà à plus d'un demi-siècle, et que, 
pendant tout cet espace de temps, les greffiers de ces Tribu-
naux n'ont pas tenu de registre, ou que, s'ils en ont tenu, 

Dramard croit obligatoire pôu>è"lles\"l.èpeTî3âhf Tes'jugmiîe'iils 
rendus par ces Tribunaux, et dans lesquels des tiers se trou-
vaient intéressés, n'en ont pas moins été exécutés. Pour cela, 
il a suffi de s'adresser à la juridiction qui a le droit d'assurer 
l'exécution des décisions consulaires, il a suffi d'une ordon-
nance de référé. Ce moyen, qui a naturellement prévalu dans 
la pratique,est toujours suffisant, et, après cinquante ans, il 

est inutile, il serait peut-être dangereux d'introduire une in-
novation dont le besoin ne se fait pas sentir, et qui, dans l'état 
de notre législation, ne saurait être considérée comme une 
simple interprétation de la loi. 

M. le procureur-général Dupin a conclu au rejet du 

pourvoi. Nous regrettons que le défaut d'espace nous em-

pêche de reproduire, même par analyse, la discussion 

dans laquelle l'honorable magistrat, à propos d'une sim-

ple question de procédure, s'est élevé aux plus hautes 

considérations, en interrogeant les principes qui tracent 

la démarcation entre le pouvoir du juge et celui du légis-

lateur, sur lequel il aurait été empiété, dans l'espèce, se-

lon M. le procureur-général. 

La Cour n'a pas rendu son arrêt aujourd'hui. Après un 

délibéré de plus de trois heures, elle a remis à demain la 

continuation de l'affaire. 

les délais prescrits par l'article 32 de la lot de 1844, ou 

que co certificat était nul pour défaut de nouveauté : en-

fin que le certificat d'addition de 1855 était nul pour cau-

se de divulgation antérieure à la prise du certificat et 

pour défaut de nouveauté. 
Ces divers moyens ont été appréciés et rejetes par un 

jugement du 10 juin 1858, qui a d'autant plus d'impor-

tance que les mêmes reproches de contrefaçon sont en-

core laits par M. de Çoster à une compagnie de chemin de 

fer aulre que celle du Nord. 

Voici le texte de ce jugement : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'à la date du 23 mars 1847, M. de Coster a 

pris un brevet pour un appareil de graissage mécanique à ré-
servoir inférieur, dit palier-graisseur, et présentant les dis-

positions principales suivantes : 
Une boîte fermant réservoir d'huile et faisant corps avec 
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^ ^iTsTvo'irs^coussinet sur lequel porte le tou"llon_ de Partira moteur ; 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS {Ve ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

^uaiences aes 14, 28 décembre, 4 et 11 janvier. 

PALIERS GRAISSEURS ET BOITES A HUILE. CONTREFAÇON. 

— DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS PAR M. DE COSTER 

CONTRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD. 

f a réunion et la mise en œuvre d'éléments épars emprunté* 
au domaine public, et combinés et agencés de manière à 
former un ensemble constituant une application nouvelle 
de moyens connus, motive et justifie un brevet d'inven-
tion. 

La déchéance de ce brevet pour non exploitation pendan t deux 
années ne peut être opposée par le contrefacteur, si l'inac-
tion de l'inventeur provient du défaut de ressources pécu-
niaires, et surtout lorsqu'il s'agit d'une invention qui ne 
peut être mise en usage par le public, mais seulement par 
un nombre très restreint d'industries. 

Toute machine, grande ou petite, lorsqu'elle est mise en 

mouvement, contientune foule d'organes qui, tournant l'un 

sur l'autre, sont exposés à des frottements qui deviennent 

d'autant plus considérables que la rapidité avec laquelle 

ces organes sont mis en mouvement est plus grande. 

^ On s'est toujours efforcé, dans l'industrie, d'adoucir le 

résultat de ces frottements, qui serait fatal pour tous les 

organes qui y sont soumis. Il en résulterait une prompte 

usure, la ruine de chacun des organes, et la nécessité de 

les remplacer. 

Pour diminuer l'effet de ces frottements ou de ces glis-

sements d'un organe sur l'autre, on a employé la graisse; 

c'est la graisse qui. le plus anciennement, a été employée 

pour servir djintermédiaire entre les organes eu contact. 

Plus tard, on est venu à substituer l'huile à la graisse; 

mais la difficulté a été de savoir comment l'huile pourrait 

être employée, c'est-à-dire comment on pourrait à tous les 

moments, aussitôt que l'huile disparaît, la remplacer, quel 

moyen mécanique on emploierait pour la maintenir conti-

nuellement sur les organes dont on voulait éviter les frot-

tements. 

M. de Coster, constructeur mécanicien, a pris, le 28 

mars 1847, un brevet pour un appareil de graissage mé-

canique, dit palier-graisseur, dont les dispositions sont 

décrites dans le jugement que nous rapportons plus bas. 

Cet appareil de graissagè pouvait être d'une grande 

utilité, appliqué sur les chemins de fer, aux essieux, aux 

wagons, qu'incessamment active le galop infernal de la 

locomotive. 

• M. de Coster a pris, le 2 septembre 1847, un certificat 

d'addition pour cette application du même graissage à ces 
essieux et wagons. 

Enfin, le 26 janvier 1855, M. de Coster a pris un se-

cond certificat d'addition pour l'emploi comme éleveur 

d'huile d'un disque en fer permanent. 

Dès 1851, M. de Coster fournissait au chemin de fer 

du Nord des paliers pour les transmissions de mouve-

ment; il substitua ses paliers-graisseurs aux paliers ordi-

naires, en recevant une prime de la compagnie. Des es-

sais de ses boîtes à huile pour les wagons eurent lieu éga-
lement dans les ateliers du Nord. 

M. de Coster, soutenant qu'après avoir déclaré ne vou-

loir plus se servir de ses appareils de graissage, la com-

pagnie en avait fabriqué un nombre immense, a'fait pra-

tiquer, pour raison de contrefaçon, des saisies qui ont 

amené les parties devant le Tribunal de première instan-
ce de Paris. 

La compagnie du chemin de 1er du Nord a soutenu que 

le brevet était nul pour défaut de nouveauté, ce qui en 

traînait la nullité des certificats d'additions, que tout au 

moins il y avait déchéance absolue du certificat d'addi-

tion du 2 septembre 1847, pour défaut d'exécution dans 

Une palette ou autre organe dit éleveur d'huile, fixée ver 
ticalement au milieu du tourillon, et pénétrant dans le réser-
voir par uno ouverture pratiquée à travers le coussinet; 

« Un couvercle ou chapeau hermétiquement superposé, vers 
le sommet duquel l'huile est projetée par l'éleveur pour re-
tomber ensuite sur le tourillon et retourner dans le réservoir 
par des orifices ménagés aux deux extrémités du coussinet; 

« Enfin des rainures ou petites rigoles creusées des deux 
côtés sur toute la longueur du coussinet, et servant à main-
tenir une certaine quantité d'huile toujours en contact avec le 

tourillon ; 
« Attendu qu'à la date du 2 septembre de la môme année, 

De Coster a pris un certificat d'addition pour l'application du 
même graissage aux essieux de locomotives et wagons; 

« Attendu que, pour cette application, de Coster a t'ai} su-
bir au premier appareil les modifications principales qui sui-

vent : 
« Le réservoir est divisé par deux cloisons en trois com-

partiments dont le plus large, celui du milieu, contient l'huile 

et se trouve directement au-dessous du tourillon ; 
« Dans CÎ compartiment est disposée une petite boîte en 

cuivre munie d'une mèche enroulée sur elle-même dont la 

parlie inférieure plonge dans l'huile ; 
« Cette boite repose sur l'extrémité d'un levier à bascule 

dont le jeu la fait monter et descendre; 
« Une tige verticale mobile logée dans un tube extérieur 

descend sur l'autre bout du levier, et, en faisant par son poids 
monter la boîte, met la mèche en contact avec le tourillon ; 

« Cette tige est munie à son sommet d'une platine qui fer-

me entièrement l'orifice du tube ; 
« La mèche est touiours imbibée d'huile nar l'effet de la ca-

ci'iTàuiiA eA autre ae soulever la tige au moyen ue 
la platine dont elle est munie pour faire replonger entière-
ment la mèche dans le réservoir; 

« Par la combinaison de ces dispositions, le tourillon est 
sans cesse abondamment lubréfié sur toute sa longueur ; 

« L'excédant d'huile qu'il entraîne dans sa ro ation retombe 
des extrémités du coussinet dans les deux compartiments la-
téraux et retourne dans le réservoir du milieu par deux trous 
pratiqués à la base des cloisons ; 

» Ces cloisons, qui forment le réservoir et qui contiennent 
l'appareil à mèche, ont en outre pour objet de faire obstacle à 
ce que l'huile soit projetée directement par le mouvement de 
lacet conire les parois extérieures de la boî e, et qu'elle puisse 
ainsi s'échapper et se perdre; 

« Attendu enfin qu'à la date du 26 janvier 185o, M. de 
Coster a pris un second certificat d'addition pour l'emploi 
comme éleveur d'huile d'un disque en 1er, permanent, aminci 
vers la circonférence ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que les procédés et appa-
reils ci-dessus décrits ne soient en eux-mêmes susceptibles 
d'être brevetés; 

« Attendu, au surplus, que de Coster ne revendique pas l'i-
dée première, la propriété exclusive du réservoir et de l'éle-
veur d'huile ou de la mèche capillaire qui font la base de ses 
appareils; 

« Qu'il fait consister uniquement son privilège dans l'ap-
plication nouvelle de ces organes à l'idée de combinaisons et 
de dispositions qui lui sont propres et dont l'ensemble réalise 
des résultats industriels qui, avant lui, n'avaient pas été obte-
nus dans les mêmes conditions ; 

V.'; V i '—° *■ — —1 rv'u' Jc Uwi.^ut, cuu 

appréciées les anterioritées opposées à ses brevets; 
« En ce qui concerne le brevet principal : 

« Attendu que la seule antériorité qui lui soit opposée ré-
sulterait de la description du deuxième plan du brevet prin-
cipal de Jaccoud, applicable à une roue à pivot; 

« Mais attendu qu'il suffit de rapprocher cette description 
et ce pian du palier de de Coster pour y reconnaître des diffé-
rences essentielles dans les moyens d'application ; 

« Qu ainsi notamment, dans le plan de Jaccoud, l'huile éle-
vée par un pmsoir doit être versée par cet agent dans un en-
tonnoir pour être ensuite de là dirigée par un bout de chaîne 
vers le pivol à graisser ; 

« Que ces dispositions n'ont rien de commun avec les 
moyens de

>
 lubréfication du palier de De Coster; 

« Que d'ailleurs l'agencement et le fonctionnement conffpli-
ques de ces trois organes paraissent inconciliables avec des 
transmissions de mouvement à grand) vite,se dont la force 
centrifuge serait considérable ; 

« En ce qui touche le premier certificat d'addition : 

« Attendu que les seules antériorités o posables dans les 
oreveis de Jaccoud résulteraient des descriptions du troisième 
certificat do cet inventeur, en date du 9 juin 1831 ; 

« Attendu qu'à la vérité ces descriptions s'appliquent à des 
systèmes de grenouilles ou coussinets placés en dessus de l'ar-

°"r"aiu et avec réservoir inférieur ; 
" Mais attendu que la description et le plan du système 

compris au n« 1, 4 et 12. laissent incertain le point de savoir 
laquelle des deux pièces 4 et 12, celle de la grenouille ou du 
réservoir, s'emboîte dans l'autre; 

" Que d'après les dimensions apparentes de ces deux org-i-
nes, ce serait le réservoir qui s'engagerait dans la grenouille, 
ce qui serait impraticable, ainsi que l'a reconnu elle-même la 
compagnie du Nord ; 

" Que, dans l'hypothèse contraire où, conformément au mo-
dèle fourni parla compagnie, ce serait la grenouille qui s'en-
gagerait dans le réservoir, l'huile alors s'échapperjit entre les 
1-aIOIS des deux pièces ; 

» Attendu, au surplus, qu'en admetlant que l'agencement 
des trois organes ci-dessus mentionnés puisse utilement fonc-
tionner, le graissage s'opère dans cet appareil au moyen d'un 
éleveur d'huile adapté au tourillon, désigné par Jaccoud sous 
le nom d'embase ; 

« Que ce système n'a rien de commun avec le graissage 
inférieur à l'aide d'une mèche capillaire à bascule qui forme 

l'un des éléments caractéristiques du certificat d'addition de 
De Coster ; 

« Attendu qu'il en est de même de la seconde application 
décrite aux n°» 2, 3, 13, 14, 15, 16 et 19, et qui a pour moue 

de graissage un cylindre à pinceaux tournant au-dessous de 
1 essieu, a l'aide d'une courroie d'engrenage; 

« Qu'enfin la troisième application, comprise aux nos 17 et 
autres, et relative à un bout d'arbre de roue puisant l'huile 
au moyen d une embase ou éleveur à cannelures, u moins de 
rapports encore avec le cenilicat. de de Coster ; 

« Eu ce qui touche l'antériorité de Newton : 

« Attendu que ce brevet présente, il est vrai, d'importantes 
analogies avec le procédé de de Coster ; 

« yu'on y irouve l'application d'une' chambre à huile for 
ruant réservoir inférieur, et du graissage à l'aide d'une mèche 
capillaire a bascule ; 

« Attendu toutefois que l'appareil Newton s'éloigne encore 
de 1 appareil De Losier par de notables différences t 

« Qu ai. si la chambre à huile de Newton est fermée à sa 
partie supérieure par une paroi sur laquelle s'emboîte la moi-
tié inférieure du tourillon; 

a Que le graissage ne s'opère qu'à travers une ouverture 
pratiquée dans le milieu de la paroi dont il vient d'être 
parlé ; 

« Qu'il en résulte que la mèche lubréfiante n'est en contact 
qu'avec une partie du tourillon, et que l'huile, par suite ne 
parvient qu'eu petite quantité aux extrémités du coussinet-
que de plus elle ne trouve à ce point aucun passage pour re-
tourner dans le réservoir ; 

,< Que le levier basculant est enfermé dans le réservoir sans 
communication avec une tige ou autre organe servant à taire 
replonger la mèche dans l'huile à volonté-

« Que l'appareil est en outre incommode en ce m 
vérifier s'il reste de l'huile dans le réservoir il f»„» j .» P°ur 
le fond de la boîte; ' ",aut demo

Mer 

« En co qui louche les antériorilés résultant des bt * 
ployées sur les chemins de fer : 01les ère. 

« Attendu que les unes ne sont que l'appl,
ca

t;
on

 H 

me Newton; u systè~ 

« Que d'autres opèrent le graissage par en haut et d'à 
comme la boîte Séguin, par en bas, mais au moyen dp la-
dres tournant avec l'arbre; J e cï«n-

« Que sous ces divers rapports, aucune de ces ant»,.; • 
n'est applicable à de Coster; "«srionté, 

« Attendu enfin qu'il est attesté par les documents prol : 
et notamment par M. Lechalellier, dans son ouvrage imnr* 

en 1845, qu'à cette époque encore, la difficulté d'aprj|j* 
l'huile au graissage des locomotives consistait à construir'?"" 
appareil commode, bien approprié à cet usage, assez h"1" 
fermé pour qu'il n'y eût pas de perte de matière;' 11 

» Attendu que les brevets de de Coster, pris en 1817 

eu pour objet de résoudre cette difficulté, et que les avani °nt 

et la supériorité de ses appareils sont constatés par les nt* 
ports du jury de l'Exposition universelle et par la récornuen 
qui lui a été décernée; v Ilse 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que, si de Coster 
emprunté au domaine public les idées premières et les or» & 

nés principaux de ses appareils, il a réuni et mis en csuv 
ces éléments épars, au moyen de combinaisons et d'aeene 
inents qui lui sont propres, de manière à en> former un en" 

semble qui constitue une application nouvelle et brevetablerl' 
moyens connus. 

« En ce touche le moyen de déchéance: 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 32 de la loi du S janvier 

1844, la déchéance pour non-exploitation dans le délai dodeu 
années, n'est pas encourue si l'inventeur justifie des causes </ 
son inaction : 

« Attendu que l'appréciation de ces causes est laissée aux 
Tribunaux, qui peuvent prendre en considération le seul dé-
faut de reisources pécuniaires, ainsi que cela lésulte de i 
discussion de la loi ; 

« Attendu que les événements do 1848 ont été pour de Cos-
ter une cause suffisante d'inaction; 

Déclare la compagnie du Nord mal fondée dans sa demande 
et l'en déboute; 

« Statuant sur la demande reconventionnelle : 

« Attendu que par le fait seul du procès, en répandant le 
doute sur la validité des brevets de De Coster, la compagnie du 
Nord lui a causé un préjudice dont il lui est dù réparation y 
que le Tribunal a les éléments nécessaires pour en apprécier 
l'importance : 

« Fixe ce préjudice à 10,000 fr.; 

« Condamne en conséquence la compagnie du Nord à navpp 
cette somme a de uoster, a titre de aommages-intérets-

« Ordonne l'insertion du présent jugement dans trois jour 
nauxau choix de de Coster et aux frais de la Compagnie" et I " 
cpndamne aux dépens. » ' 8 

La compagnie a interjeté appel, et conclu à l'infirmatior, 

du jugement, avec allocation à son profit de dommages-
intérêts à donner par état. 

M. de Coster a interjeté un appel incident, tendant à 
obtenir de plus amples dommages-intérêts et l'insertion 
dans un plus grand nombre de journaux. 

Plusieurs audiences ont été consacrées aux plaidoiries 

de M's Dufaure pour la compagnie, et Senard pour M. de 

Coster. 

M. Goujet, substitut du procureur général, a commencé 
par rappeler que les brevets pris par M. De Coster n'avaient 
pas pour objet une invention proprement dite, mais bien un 
agencement nouveau d'organes mécaniques déjà connus une 
combinaison nouvelle d'éléments tombés dans le domaine pu-
blic, et à l'aide de lequelle M. De Coster prétend obtenir UE 

graissage complet et plus économique des appareils de trans-
mission de mouvement. 

Après avoir expliqué en quoi consiste cette combinaison et 

analysé les divers éléments du | alier-graisseur, M. l'avocat-
général fait remarquer que les antériorités opposées par la 
compagnie du Nord sont tirées de brevets multiples délivrés à 
un sieur Jaccoud, de 1829 à 1831 ; or, si l'on se reporte au 
texte et aux dessins de ces brevets, on voit que Jaccoud a re-
vendiqué la propriété d'un grand nombre d'organes distincts, 
mais qu'il n a composé aucun ensemble présentant de l'analo-
gie avec le ; alier de Coster. Aujourd'hui, il est vrai, les ingé-
nieurs de la compagnie du Nord s'emparent de ces organes, 
les rapprochent les uns des autres, et font des modèle?, qu'ils 
soumettent à la Cour comme étant des appareils Jaccoud ; ces 
modèles ne sauraient être acceptés. Il ne faut pas dire avec 
M. de Coster que les ingénieurs du Nord sont de mauvaise foi; 
mais il faut dire que maintenant que la combinaison de M. de 
Coster est connue, qu'on est parfaitement habitué à voir la 
place qu'il a assignée à chacun des orgaties.par lui employés, 
rien n'est plus facile que de prendre ces organes dans las bre-
vets de Jaccoud et de les combiner comme l'a fait M. de Cos-
ter. 

Si M. de Coster réclamait la propriété exclusse des orga-
nes, nous comprendrions, ajoute M. l'avocat-général, le rai-
sonnement de la compagnie du Nord et nous l'adopierions. 
Mais M. de Coster ne réclame qu'une combinaison; il fau-
drait donc, pour faire tomber son brevet, démontrer qu'une 
combinaison pareille a été pratiquée avant lui, et non pas se 
borner à refaire, après coup, le travail qu'il a l'ait lui-même. 
Il y a d'ailleurs une observation de fait qui nous semble d'u-
ne grande importance : si Jaccoud avait effectivement com-
biné différents éléments indiqués dans ses brevets de la ma-
nière qu'on le prétend aujourd'hui, est-ce qu'il ne serait pus 
possible, facile même à la compagnie du Nord de représenter 
soit un de ces appareils fabriqués pur Jaccoud, soit une at-
testation d'une maison honorable, constatant qu'elle a fait 
usage d'un appareil semblable à ceux qui sont apportés à vo-
tre barre? Or, nous avons demandé à compagnie du Nord de 
nous produire une justification de cette nature, et elle a été 
dans l'impossibilité de la faire. Elle soutient cependant que 
Jaccoud a obtenu un résultat industriel important, et elle in-
voque comme preuve la médaille qui lui a été décernée par 
la société de Mulhouse, et le certificat donné par M. H. 
Schlumberger. 

Ces prétendues preuves, si nous ne nous trompons, tour-
nant précisément contre la compagnie du Nord. Quel est, en 
effet, l'appareil pour lequel la société rie Mulhouse a accorde 
à Jaccoud une mention honorable et une médaille d'argent. 
Esl-ce un appareil semblable à ceux qu'on nous présente au • 
jourd'hui? Pas le moins du monde : c'est un appareil com-
plètement distinct. Les ap„areils employés eu Alsace res-
semblent-ils davantage à ceux présentés par la compagnie du 
Nord? En aucune façon. L'appareil dont parle M. Schlumber-
ger consiste dans une boîte placée au-dessus dé" l'arbre l'je 

l'on veut graisser, et laissant tomber goutte à goutte une cer-
taine quantité d'huile, laquel'e évidemment, ne retourne pas 
dans le réservoir inférieur. Ecartons donc d'une mafliere 

complète et absolue tout ce qui est relatif à Jaccoud. 
Discutant ensuite les modèles mêmes produits par la com-

pagnie du Nord, et nommée par Jaccoud grenouille à cheval, 
grenouille à double réservoir et grenouille indépendante, 
M. l'avocat-général signale des dissemblances importantes qui 
ne permettent, pas de confondre ces appareils avec l'apparel. 
de Coster. La grenouille indépendante notamment, celle qui 
offrirait le plus de ressemblance avec le palier graisseur, « a 

pas de chapeau; elle est découverte de telle sorte que s'.°" ? 
faisait manœuvrer avec une grande rapidité, il y aurait ds 

flots d'huile lancés par elle, mais des flots d'huile perdus, 

l'arbre ne, serait pas graissé. , 
Enfin il ne faut pas oublier que le palier de Coster a ete a 

cueilli comme une nouveauté par toutes h s personnes les p' 
compétentes; l'éloge en a été fait dans plusieurs recueils scien-
tifiques; des médailles ont é'é décernées à M. de Coster par £ 
jury de l'Exposition; le comité d'artillerie l'a proposé (_our 

décoration de la Légion-d Honneur, et la croix lui a ete d ̂  
née comme récompense de sa découverte. La compagnie 
Nord elle même s'est airestée à lui pour avoir des paliers ̂  
fon invention ; elle lui a payé plus tard une licence pour av 
le droit de fabriquer elle-même oes appareils semblables ^ 

elle a continué à acquitter cette redevance jusqu'au jour o 
de Coster a fait pratiquer une saisie dans ses ateliers. 

Un tel concours de circonstancees ne proteste-t-ll pasc 
la demande en nullité formée aujourd'hui par la comp< b 

du Nord? 
Arrivant à 'examen de la boîte à huile, M. l'avocat gêner» 
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 remarquer que cette boîte a une grande ana'ogie avec le 

lier c'est l'application de la même combinaison avec les 
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 indispensables pour l'approprier aux essieux de 
««teons et de locomo'ives. Vainement oppose-t_-o 
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importants que M 

/l'attention de la Cour 

a M. D 
nom de boite Newton, 

es chemins de fer al-

a boîte de De Coster 

l'avocat général signale jious des rapports 
i l'attention ne la 

Quant a la demande en déchéance dirigée contre le brevet 

^'addition relatif à la boîte De Coster, M. l'avocat général 
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 qu'elle no saurait être annulée, par la raison qu'il s'agit 

Ç',
m

 produit tout spécial qui ue s'adresse qu'aux compagnies 

je chemins de 1er; que M. De Coster a fait tout ce qu'il pou-

va
à faire pour arriver à une exploitation pratique de son 

brevet, et que les compagnies ne peuvent se prévaloir du refus 

qu'elles lui ont opposé pendant deux ans pour confisquer à 
jL

r
 profit son invention. 

\ l'égard des dommages-intérêts, M. l'avocat général estime 

'il eu est incontestablement dû à M. De Coster, et il s'en 

'apporte à la sagesse de la Cour pour en déterminer le 

chiffre. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 

« Considérant que le jugement dont est appel a bien dét-r-

miSé le caractère ries inventions d
e
 De Coster: que celui-ci n'a 

«oiut découvert le graissage à huile des arbres de couche des 

iriachincset des essieux de locomotives; mais qu'il a imaginé 

j
tS

 appareils proprts à rendre ce graissage plus praticable e| 

plus économique ; que la compagnie du chemin de fer du Nord 

11'est pas admissible à prétendre que ces appareils étaient do 

puis longtemps en usage, quand, mieux placée que personne 

pour être informée do telles inventions, elle a payé pendant 

Plusieurs années des primes à de Coster pour ses paliers grais-

seurs et négocié avec lui à plusieurs reprises pour ses boîtes 

à huile; . ,. _ 
« Considérant que les rapprochements de divers fragments 

d'inventions recueillis dans les publications de b'evets expirés 

c
t dont la compagnie l'orme des modèles pour le besoin de la 

cause, ne peuvent constituer des antériorités sérieuses aux 

brevets de De Coster; qu'il n'est pas de brevets qui pussent 

résister à un tel mode d'examen ; qu'on trouverait toujours 

dans les choses précédemment imaginées, des analogies et des 

approximations qui se rapprocheraient plus ou moins des mé-

canismes brevetés ; qu'admettre un tel système d'appréciation, 

serait prononcer l'annulation générale de tous les brevets ; 

« Que la compagnie du Nard l'a bien ainsi compris elle-

même, et qu'elle a cherché à signaler des applications et em-

plois réels de mécanisme antérieurs aux brevets de De Coster, 

maisque les graisseurs à l'huile de Jaccoud, pour lesquelsce-

]ui-ci a obtenu des récompenses, sont des appareils différents 

de ceux de De Coster, et que les boîtes à huile de Newton et 

«elles employées par plusieurs chemins de fer sont des méca-

nismes moins perfectionnés que ceux qui ont été brevetés au 

profit de l'intimé; 

« Considérant, quant au disque permanent en métal, breve-

té par le deuxième certificat d'aldition, que l'usage de ce 

moyeu de distribuer l'huile n'avait pas été compris dans les 

précédents brevets, et avait été rendu pub
!
ic dans la feuille 

intitulée le Technologislc d'octobre 1853; qu'ilsuitde là qnece 

moyen d'élever d'huile n'est pas régulièrement breveté en ce 

sens que ce mécanisme est lui-même dans le domaine public, 

mais qu'il n'en résulte pas qu'il puisse être appliqué par d'au-

tres que par De Coster aux appareils brevetés antérieurement 

à sou profit, et pour lesquels il avait réservé tous les moyens 

élévateurs de l'huile; que c'est ainsi et avec cette restriction 

que doit être interprété le troisième brevet d'addition, et que 

De Coster ne réclame pas davantage sur ce point ; ' 

« Considérant, quant à la déchéance, qu'aux motifs qui ont 

délerminé les premiers juges, il est juste d'ajouter que quand 

il s'agit d'une invention qui ne peut être mise en usage par 

le public, m-is seulement par un nombre très restreint d'in-

dustries, il est évident que la résistance de ces industries à 

l'emploi de l'invention pendant deux années ne peut avoir 

pour résultat d'amener à leur profit l'annullation du brevet; 

que telle est la situation spéciale des mécanismes imaginés 
par De Coster; 

« Considérant, quant aux dommages-intérêts, que le préju-

dice causé a continué pendant le temps écoulé depuis le ju-
gement ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« k mis et met les appellations au néant ; ordonne que ce 

dont est appel sortira son plein et entier effet ; fixe les dom-

mages-in'érêls alloués à de Coster à la somme de 15,000 fr. ; 

ordonne la restitution de l'amende consignée par de Coster, 
sur son appel incident ; 

« Condamne la compagnie du chemin de fer du Nord en 

l'amende de son appel principal et aux dépens des deux ap-

pels, dont ■ i traction est faite àNaudot, avoué, qui l'a requise, 
en affirmant les avoir avancés ; 

« Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des par-
ties, les met hors de Cour. » 

pentit bien plus encore, quand il se vit cité devant le juge 

do paix de Neullly, et condamné à 150 fr. de dommages-

intérêts en faveur de M"'" Tesson; il a interjété appel de 

çe jugement, mais le Tribunal, malgré les efforts de M" 

Porte, et sur les observations de M
c
 Beslay, a confirmé le 

jugement. (Tribunal civil de la Seine, 5
e
 chambre, au-

dience du 31 décembre 1858.J 

— Sur une plainte en diffamation portée par le sieur 

Dupafôf, marchand de café, rue de la Roquette, 69, con-

tre le sieur Gamon, marchand de café, rue St-Landry, 9, 

et son commis, le sieur Seguy, le Tribunal correctionnel 

(6= ch.), sur les conclusions conformes du minisiète 
blic, a statué en ces termes : 

pu-

CilROjyifUTE 

PARIS, 12 JANVIER. 

M. Maillard est voisin de M
mc

 Tesson, marchande des 

quatre saisons; de plus il possède un chat qui fait ses 

plus chères délices Un beau matin, M"" Tesson découvre 

dans son logement tiii chat qui s'y était introluit, et qui, 

non content de ce premier acte d'audace, y avait violé 

•otites les règles de la civilité ; furieuse à juste titre, M"
,e 

Tesson saisit un balai, en frappe l'animal, et le poursuit 

de ses cris et de ses courts jusque dans ia rue. Là, se 

trouve M. Maillard, il croit reconnaître son compagnon, 

et chaque coup résonne douloureusement en lui. Il se 

précipite et engage M"
1
" Tesson à plus de modération vis-

a-vis du pauvre animal; celle-ci continue sa poursuite, et 

M. Maillard, à sou tour, saisissant une pelle à feu la laisse 

tomber sur |
e
 dos de M"

,e
 Tesson; ia marchande des qua-

tre saisons fait retentir l'air de ses gémissements et re-

gagne son logis, jurant de se venger. 

demeuré maître du champ de bataille, M. Maillard 

Prend le chat dan s ses bras et l'emporte chez lui; c'est 
a

l°rs, fnais alors seulement, qu'il reconnaît que ce chat 

estropié et mourant n'est pas ie sien, et que, trompé par 

ta couleur du poil, il a soutenu une lutte pour un chat 
e r

.
a[l

K
C)

'i il se repentit, mais trop tard, de sa conduite, 
{
i
u

i lui avait paru jusqu'alors chevaleresque, il s'en re-

•< Attendu que Gamon se reconnaît auteur do prospectus ou 
circulaires qu'il a publiés en février et avril 1858, 

« Que Seguy reconnaît les avoir distribués ; 

« Attendu que dans ces prospectus ou circulaires Dupalet n'est 
pas nommé, mais qu'il y est désigné d'une façon telle qu'au-

cun de ceux qui avaient eu affaire à son ancien patron et aux-

quels s'adressaient ces circulaires ne pouvaient s'y mépren-

dre et ne pas reconnaître Dupalet dans la personne qui*était 

designée; que, d'ailleurs, Seguy reconnaît qu'en distribuant 

ces circulaires il avait le soin d'avertir ses pratiques que ces 
circulaires s'adressaient à Dupalet; 

« Attendu qu'au cours delà circulaire commençant par ces 
mots : « Je ne crois pas qu'il est démon devoir, etc.. » Ga-

mon impute à Dupalet d'avoir enlevé ses cliems par ia plus 
insigne des trahieons : 

«Qu'au cours du prospectus commençant par ces mots : 
« Ceci n'es! point uno réclame...)) 6amou impute à Dupalet de 

lavoir sourdement décrié, d'avoir jeté le désordre dans les 

adresses de ses pratiques, de l'avoir tsompé par des noies 

mensongères, de s'être approprié sa clientèle par d'indignes 

manoeuvres, et d'avoir, comme employé infidèle, cherché à 
ruiner l'établissement de son ancien patron; 

"■ Qu'enfin, dans le prospectus commençant par ces mots : 

« La réduction de prix, etc.. » Gamon impute au plaignant 

d'avoir usé des moyens les plus vils pour s'approprier le fruit 
de son propre travail ; 

« Que ces imputations sont de nature à nuire, à l'honneur 

et à la considération de Dupalet et constitue le délit prévu et 
puni par l'art. 18 de la loi du 17 mai 1819, 

« Que Seguy doit être considéré comme co nplice du délit' 
ayant agi avec connaissance de cause ; 

« Par ces mitifs condamne Gamon et Seguy chacun en 

quinze jours de prison, 200 fr. d'amende, solidairement à 

payer à Dupalot 1,500 fr. à titre dédommages-intérêt, et fixe 
à une année lad.irée de la contrainte par corps. » 

— Un événement déplorable est arrivé hier au com-

mencement de la soirée, à Vaugirard, rue des Vignes. 

M
1
"" veuve X..., propriétaire dans cette rue, avait pour 

la garde de la maison un chien de haute taille, dit de 

montagne mâtiné, qui avait été élevé par son mari et qui 

n'était pas encore complètement dompté, lorsque M. X... 

mourut, il y a un an environ. Ce chien, malgré les cor-

rections que lui infligeait de temps à autre sa maîtresse, 

était resté un peu indocile, et on avait dû ie laisser en-

chaîné pour éviter tout accident. Hier, vers cinq heures 

du soir, M"'
e
 X... lui porta, selon son habitude, la nour-

riture ordinaire, et remarquant une nouvelle preuve de 

son défaut d'obéissance, elle voulut le saisir pour lui don-

ner une légère correction; mais au même instant le chien 

se jeta sur elle, la renversa, lut déchira ses vêtements, et 

la saisissant avec la gueule à la poitrine, il la lui laboura 

profondément avec ses crocs ; puis il saisit de la même 

manière le bras gauche qu'il transperça et la jambe gau-

che qu'il dévora et dénuda sur une certaine étendue. 

En ce moment les voisins, mis en alerte par les ciis 

de la victime, arrivèrent et parvinrent à enlever cette 

dernière et à la soustraire à la fureur de l'animal, qui la 

suivit des yeux en se dressant sur sa chaîne et en pous-

sant des hurlements épouvantables. M
rae

 X .., qui n'avait 

pas perdu l'usage du sentiment, malgré les horribles 

blessures dont elle était couverte, et desquelles le sang 

s'échappait avec aboi.dance, pria les voisins de tuer l'a-

nimal pour prévenir d'autres accidents. Ceux-ci, après 

avoir enlevé le collier du chien et lui avoir passé autour 

du cou une corde fixée à son extrémité, se disposaient à 

l'étrauglei', quand tout-à-coup il les repoussa à droite et 

à gauche sans les mordre ; puis, faisant un violent effort 

sur la corde qui lui servait de laisse, il la rompit. Il s'é-

lança aussitôt dans la direction de M
me

 X..., restée à. 

l'entrée de son appartement, au rez-de-chaussée, et il 

allait de nouveau se jeter sur elle, quand l'uu des té-

moins, le voyant accourir en fureur, ferma vivement la 

porte, contre laquelle il vint se dresser en dehors; puis, 

après avoir cherché irutilemenl à pénétrer à l'intérieur 

par quelque issue, l'animal se rua dans la cour en bon-

dissant et en poussant les mômes hurlements. 

Les voisins n'osant pas rentrer dans la pièce où ils 

avaient laissé seule la victime, dans la crainte d'y être 

suivis par la bête furieuse, quittèrent au plus vite la cour 

en fermant la porte derrière eux, et pendant que les uns 

allaient réclamer le concours de la gendarmerie, les au-

tres allaient prévenir le commissaire de police de Vaugi-

rard qui se rendit en toute hâte avec un médecin sur les 

lieux. Ce magistrat donna l'ordre d'abattre l'animal, et 

cet ordre ayant été exécuté aussitôt par la gendarmerie, 

il s'empressa de pénétrer chez M
me

 X... qu'il trouva dans 

une situation des plus alarmantes; les prompts secours 

qui lui furent administrés par l'homme de l'art parvinrent 

néanmoins à ranimer ses sens et à calmer un peu ses 

souffrances. C'est alors qu'on put constater qu'elle avait 

eu la poitrine déchirée et profondément labourée par les 

crocs de l'animal, ainsi que le bras transpercé en plu-

sieurs ei.droils et la jambe dénudée. La victime est dans 

un état extrêmement grave, cependant on n'a pas encore 

perdu tout espoir de pouvoir fui conserver ta vie. 

Le commissaire de police, après avoir fait donner tous 

les soins nécessaires à M
me

 X.. , a fait appeler un vétéri-

naire, qu'il a chargé d'examiner attentivement le chien 

abattu : il est résulté de cet examen qu'au moment de l'é-

vénement, l'animal n'était atteint d'aucune affection mala-

dive, contagieuse ou autre. On explique son excès de fu-

reur par une espèce de haine instinctive, provoquée par 

les corrections que lui avait atlirées précédemment et en 

cet instant même son indocilité. 

— Hier, vers huit heures du matin, des sergents de 

ville ayant été informés que deux hommes, après s'être 

déshabillés près du pont de la Concorde, venaient de se 

jeter dans la Seine, et n'avaient pas reparu à la surface, 

montèrent aussitôt dans un bachot avec un batelier de la 

frégate-école et sondèrent le fleuve sur un assez large pé-

rimètre; en poursuivant leurs recherches, ils parvinrent à 

découvrir et à repêcher le corps de l'un des deux hom-

mes; mais il leur fut impos-iblede retrouver, l'autre, qui 

s'était sans doute engagé sous quelque embarcation ou 

avait été entraîné au loin par le courant. L'homme qui 

avait été repêché paraissait âgé d'une cinquantaine d'an-

nées; il était complètement inanimé, et les prompts se-

cours qui lui furent administrés ne fuirent le rappeler à la 

vie. Sur la berge en aval du pont de la Concorde se trou-

vaient divers eff :ts d'habillement à usage d'hommes et un 

passeport délivré à Saint-Etienne le 7 octobre dernier à 

un sieur Jean Marie Portier, âgé de cinquante-quatre ans, 

né à Lyon, ainsi que plusieurs lettres adressées rue de 

Bercy-Saint-Antoine. Comme on ignorait si ces papiers 

appartenaient à l'homme qu'on venait de repêcher, et que 

celui-ci était inconnu dans les environs, son cadavre a été 

envoyé à la Morgue et placé dans uno pièce réservée en 

attendant qu'on eût pris les renseignements nécessaires 

pour constater son identité. 

— Les époux X..., rue Mademoiselle, à Vaugirard, 

étaient occupés, avant-hier, à leur déménagement, et 

pendant un premier transport de meubles, ils avaient 

laissé couchée et endormie dans son lit leur jeune fille âgée 

de trois à quatre ans. Pendant leur absence, celle-ci s'é-

tant réveillée, s'empara de quelques allumettes chimiques, 

et en jouant avec, elle no tarda pas à mettre le feu aux 

draps de son lit ; se voyant enveloppée par les 11 mîmes, 

elle parvint à descendre et elle chercha à se réfugier dans 

une autre partie de la pièce; mais le feu avait gagné son 

léger vêtement qui fut bientôt consumé sur elle, cl lorsque 

les parents arrivôjent, ils trouvèrent cette enfant étendue 

sur le carreau et ne donnant plus que de faibles signes de 

vie. Malgré les secours les plus empressés qui lui furent 

prodigués sur-le-champ, elle a succombé deux heures 
plus tard. 

Deux autres accidents de la même nature sont aussi ar-

rivés hier, l'un dans le quartier des Invalides, et l'autre 

dans le faubourg du Temple. Sur le premier point, une 

petite fille de quatre à cinq ans a eu ses vêtements em-

brasés en s'approchant trop près d'un poêle. Lorsque les 

voisins sont accourus à ses cris de détresse, elle avait 

déjà les bras et la ligure gravement brûlés. On l'a portée 

en toute hâte à l'hospice des enfants, où les soins qui lui 

ont été prodigués ont calmé un peu ses souffrances, mais 

la gravité de sa situation inspire des craintes sérieuses. 

Sur le second point, un enfant de onze mois, également 

du sexe féminin, avait été laissé couché dans un lit près 

d'un poêle qui communiqua le feu à la garniture du lit. 

Mis en éveil par la fumée .qui s'échappait du logement, 

les voisins accoururent, et parvinrent facilement à étein-

dre l'incendie, qui n'avait encore embrasé que la partie 

inférieure. Bien que l'enfant n'eût pas été atteint par la 

flamme, il ne donnait plus signe de vie. Un médecin, ve-

nu en toute hâte pour lui donner des secours, constata 

en effet qu'il avait succombé à l'asphyxie. 

Un autre accident non moins grave, mais d'une autre 

nature, est aussi arrivé le même jour rue de Lourcine; 

un sieur Chartier, en suivant l'escalier de la maison qu'il 

habitait, est tombé sur le palier inférieur d'une hauteur de 

quelques mètres seulement et il a eu le crâne brisé ; il n'a 

survécu qu'une demi-heure à ses blessures. 

— Par décret impérial en date du 30 décembre 1858, 

M. Marc-Eric Lepel-Cointet a été nommé agent de change 

près la Bourse de Paris, en remplacement de M. Vache-

ron, démissionnaire. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE INFÉRIEURE. — Par décret de l'Empereur, des 

lettres de grâce ont été accordées au nommé Dri<»u, dé-

claré coupable, dans la session du mois de novembre 

dernier, d'avoir commis deux infanticides, sur des enfants 

mis au monde par sa fille, et condamné par la Cour d'as-

sises de la Seina-Inférieure à la peine de mort. Cette pei-

ne a été commuée en celle des travaux forcés à perpé-

tuité. Cette nouvelle a été annoncée hier, dans la journée, 

au condamné, par les soins de M. le gardien chef. Inutile 

de dire qu'il a accueilli avec une grande joie et une pro-

fonde reconnaissance l'acte de clémeuce dont il a été 

l'objet, qui le rattache à la vie et met enfin un te
r
me à 

ses angoisses. 

Dans un moment où les fonds publics et les va-

leurs industrielles subissent de si brusques variations, 

les capitaux recherchent les placements solides à l'a-

bri des vicissitudes de la Bourse. Les placements sur 

obligations, par leur sécurité et par les avantages 

qu'ils présentent, attirent avec raison tous ceux qui 

désirent à la fois assurer leur capital et obtenir un 

revenu fixe. 

Les obligations du Square ou Cité d'Orléans joi-

gnent à tous ces avantages des obligations émises par 

les grandes compagnies : 

i" h* garantie d'une PREMIÈRE HYPOTHÈQUE sur un 

des plus beaux immeubles de Paris ; 

2° Un INTÉRÊT fixe de 6 pour ioo par an ; 

3° La certitude d'un accroissement de capital au 

moins du double de la somme versée et même du 

triple et du quadruple, suivant les combinaisons du 

remboursement définitif ; 

4° La possibilité d'être remboursé par anticipation, 

à dater de 1860, avec une PRIME de 100 francs par 
obligation. 

Grâce à ces aA'antages, assurés par un système da-

mortissement dont les éléments reposent sur les ré-

sultats les plus mathématiques, les Obligations du 

Square d'Orléans ont toute la valeur d'un titre mo-

bilier jointe à la solidité d'un gage foncier. 

Emises à 5oo fr., elles sont remboursables dans un 

délai de quarante-deux ans, au prix MINIMUM de 
1,000 fr. 

Elles sont productives de 6 pour ioo d'intérêt, 
jouissance du 3i octobre dernier. 

On souscrit à Paris, chez MM. P.-M. Millaud et C", 
boulevard Montmartre, 21. 

CORBEILLES DE MARIAGE. 

La COMPAGNIE LYONNAISE a reçu le complément 

des nouveautés qu'elle a fait fabriquer pour Corbeilles 
de mariage. 

Elle met en vente une nouvelle série cX Etoffes de 
soie en blanc et en couleur. 

Un choix considérable de Cachemires des Indes, 

depuis les plus merveilleux jusqu'aux plus modestes, 

^provenant des envois directs de sa maison des Indes. 

Un magnifique assortiment de Dentelles, dessins 

nouveaux, de ses fabriques, en point d'Alençon, ap-

plication de Bruxelles, point-gaze, point de Venise, 
dentelles noires de Chantilly. 

CHALES FRANÇAIS. CONFECTIONS. 

Tous ces articles sont marqués en* .chiffres connus. 

37, boulevard des Capucines. 

Bourse de Paris da 12 Janvier 1850. 

1 AIA ( Au comptant, D
er

c. 68 50.— Baisse « 45 c 

\ Fin courant, — 68 30.— Baissa « 35 c 

—.— Baisse 1 — c. 4 1 „ ( Au comptant, De'c. 95 —.— 
t ( Fin courant, — — —.— 

AU COMPTANT. 

3 0[0 68 50 

4 0i0 

4 1(2 OiO de 1825.. 

4 1[2 0|0 de 1852.. 93 — 

Actions de la Banque. 2800 — 

Crédit foncier de Fr. 

Crédit mobilier 775 — 

Comptoir d'escompte. 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0j0 1856. 

— Oblig. 1853,30[0-
Esp.3 0p0 Dette ext.. 

— dito, Dette int.. 

— dito, pet. Coup.. 

— Nouv.3 0iODiff. 

Rome, 5 0m 911 \\ 

Naples (C. Rothsc).. — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 millions. 

— de 50 millions. 1100 — 

— de 60 millions. 460 — 

Oblig. de la Seine... 216 25 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux...... 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 290 — 

Comptoir Bonnard.. 62 60 

Immeubles Rivoli... 93 — 

Gaz, C° parisienne . 780 — 

Omnibus de Paris... 850 — 

0= imp.deVoit.de pl. 32 50 

Omnibus de Londres. 

A TERME. 
! ci-

Cours . 
Plus 

,haut. 

Plus 

bas. Cours. 

3 0[0 68 05 68 45 67 70 68 30 
4 li2 OtO 

CHEMINS 3DX FEE COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1300 — 

Est 655 — 

ParisàLyon et Médit. 830 — 

Midi 515 -

Ardennes et l'Oise.. 500 — 

— (nouveau).. — — 

Graissessac à Béziers. 185 — 

Bességes à Alais.... — — 

Sociétéautrichienne. 550 — 

Victor-Emmanuel... 400 — 

Chem. de fer russes. — 

— Le Théâtre Impérial Italien donnera aujourd'hui jeudi 

Marta, opéra en quatre actes de M. de Flotow, chanté par 

SI™ Frezzoliui, Nautier Didiée, MU. Mario, Graziani et Zuc-
chini. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, trois charmantes comédies, 

jouées par les principaux artistes: les Caprices de Marianne, 

avec MM. Provost, Got, Delaunay, Bressant, M"
,es

 Nathalie, 

Madeleine Brohan ; Bataille de Dames, par MM. Régnier, Pro-

vost, Maillart, M'"
es

 Fix et Arnoul 1 Plessy ; le Jeu de l'amour 

et du hasard, avec MM. Leroux, Got, Talbot, M
mcs

 Augustine 
Brohan et Madeleine Brohan. 

— Le Théâtre-Lyrique annonce les dernières représenta-

tions des Noces de Figaro, ce soir la 97
e
, M

1
"" Ugalde, V.-Du-

prez et Miolan-Carvalho rempliront les principaux rôles. De-

main, 2
e
 représentation de la Demoiselle d'honneur, da T. 

Semet, début de M11' Lecomte. 

-— Aujourd'hui jeudi, au théâtre des Variélés, 15' représen-

tation de la Revue : As-tu vu la Comète mon gas? Le succès 
de la pièce ne fléchit pas. 

Mari 

SPECTACLES DU 13 JANVIER. 

OrtRA. — 

FRANÇAIS. — Bataille de Dames, les Caprices de 
OPÉRA COMIQUE. — Les Trois Nicolas. 
ODÉON. — Hélène Pcyroii. 

ITALIENS. — Marta. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÂTES. — As tu vu la comète, mon gas? 

GYMNASE.— Cemirillon. 

PALAIS-ROYAL. — En avant les Chinois! l'Avocat d'un Grec. 

PORTE-SAINT-MARTIN.—Richard d'Arlington, Petites Danaïdes. 
AÏIBIGC. ~- Fanfan la Tulipe. 

GAITÉ. — Cartouche. 

ventes immobilières. 

miwm DÈS CM'iSiS. 

dans WtPS DE FERH Il SEINE-~ËT-MARNE 
Êt

"de de M' H,ACOMMH, avoué à Paris, rue 

i-euve-des Petits Champs, 60, successeur de M. 
Waudaz. 

.
 v

ente aux criées de la Seine, le mercredi 26 
janv

lei
.
 18S9) deux heures Je rèfevée] 

Vu corps de l'USHIK du domaine de Chézy. 

ronrt-
 COmmurie dB

 Villeroy, canton de Claye, ar-

U8
,,,

 sse
ment de Meaux (Seine-ei-Marne), compre-

'« une mairon d'habitation et bâtiments d'ex-

tf..,L î' avec cour el
 jardin, le tout d'une con-

fiance de 1 hectare 14 ares 94 centiares. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

^adresser audit 1*1" I.ACOMME et à M* Be-
u
'st, avoues, et à M* De Madré, notaire à Paris. 

(8926) 

SOCIÉTÉ EGCfiNA ET (T 
A vas. 

MM. les actionnaires de la soc;été Eggessa es 
C

e
 sont convoqués en assemblée générale pour le 

27 février courant, rue Rossini, 3, à trois'heures 

précises du soir, la réunion du 11 courant ayant 

été nulle à cause de l'insuffisance du nombre d'ac-

tions représentées. (772) 

VÏHÏC 
COMPAGNIE GÉNÉRALE 

mM ET D'ANNONCES 
Les dépôts de titres effectués n'ayant pas atteint 

le chiffre d'actions prescrit par l'article 40 des sta-

tuts sociaux, l'assemblée générale semestrielle in-

diquée pour le samedi 15 janvier 1859 est ajour-

née, conformément audit article, au samedi 22 du 

même mois, à sept heures et demie précises du 

soir, au siège social, rue Pagevin, 8. — Les nou-

veaux dépôts (de quatre actions au moins) seront 

reçus jusqu'au lundi 17 janvier inclusivement. 

Cette seconde réunion sera valable, quel que soit 

le nombre des membres présents. 

(771) 

C
IC

 MARBRIÈRE ETINDUSTMELLE 

DJ1 MAINE 
Le gérant de la compagnie convoque MM. les 

actionnaires en assemblée générale extraordinaire 

pour ie samedi 29 courant, à trois heures, au siè-

ge de la soc.été, rue Lamartine, 27, pour délibérer 

sur la continuation ou la dissolution de la com-

pagnie. 

Les actions doivent être déposées trois jours 
d'avance au siège de la compagnie. 

Le directeur gérant, 

(770) Auguste Ozou DE VEKRIE et C". 

LA SPHERE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES MARITIMES. 

Société anonyme. 

CAPITAL : 2,000,000 FRANCS. 

Edmond PAYMAftEE, directeur. 

Place de la Bourse, 8, Paris. 

Messfeurs les actionnaires de la compagnie La 

Siplière sont prévenus que l'assemblée générale 

semestrielle prescrite' par l'article 35 des statuts 

aura lieu au siège de la société le.vendredi 28 jan-
vier courant, à deux heures précises. 

Paris, le 13 janvier 1859, 

Le directeur, 

(775) PAYMALLE. 

LITERIE CENTRALE Erw' 
56. 

M
niiPUNT Cnàles

 des Indes et de France. 
1 Util Ull 1 • Vente, échange et réparations. 

41, Chaussée-d'Antin, au premier. (774)* 

YESICATOSilE ROUGE LE PERDRIEL 

pour établir les vésicatoires promptement sans 

irriter. Faubourg Montmartre, 76,et dans les phar-

macies de la France et de l'étranger. (668)* 

Le CHOCOLAT DESRRIÈRE , 

pris à petite dose, est le 
meilleur laxalil ; il rafraîchit sans débiliter, car la 

magnésie, qui eu forme la base, est un excellent 

stomachique. Pharmacie rue Le Peletier, 9, Paris. 

(742/ 

EAU laUSTEriS.S N 

de .y. S". IiAJS3R25E, Chimiste, 
PHIRMACIFK Dlî L'ECOLE SUl'fIUBl'llK ni; PARIS. 

Elle embellit les cheveux , calme les dé-

mangeaisons de la tête, r-n guérit.les rou-

geurs et en enlève les pellicules. De tous les 

moyens proposés elle est reconnue comme 

le plus efficace pour prévenir fi chiite des 

cheveux, la souffrance de leurs racines. 
Prix du Jlac, 3 fr.; les 0, pris à Paris, 15 fr. 

DÉTAIL : PUarmaç'u karoze, ?c, hit Neuve-

des-Petits-Champs. — GROS, expéditions : 
rue de ta Fonta'me-Molirre, 39 bis, à Paris. A, 

\ m 1 )M ̂ SUISSE i 
PASTILLES-MINISTRES 
Pour la voix, les rliumca, oppressions, catarrhes, 
manu du gorç■■ et de poitrine.— Boîtes de 1 ei 1 fr. 

Pharmacie CICILE,successeur de Pajot, r. delà Chaussde-
d'Jniin, 58, à Paris (el dans toutes les pharmacies). 
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ORFEVRERIE 
Marque de la fabrique : 

CH. CHRIStOFLE et C 

Manufacture à Paris, 56, rue dekBondy; — Succursale à Carlsruhe. 

3 Médailles d'or 
aux Expositions nationales de 1839, 

1844 et 1849. 

GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 

à l'Exposition unhereelle. 

NOTE A CONSULTER 
PAR IiES PERSONNES QUI HÉSITENT ENCORE % SE SERVIR RE CETTE ORFEVRERIE. 

Poinçon du métal Liane • 

CH. CHRISTOFZ.E et
 C

«. 

Orfèvrerie argentée. 

ORFÈVRERIE D'ARGENT. 

GALVANOPLASTIE MASSIVE 

et ronde bosse. 

Au moment de la rentrée de la campagne et aux approches du Jour de l'An, 

nous croyons utile de donner au public les noms et les adresses de toutes les mai-

sons qui vendent spécialement nos produits. 

Dans l'intérêt de notre entreprise, nous ne devons pas laisser tomber dans l'ou-

bli les véritables titres qni recommandent nos produits à la confiance publique, 

et comme malheureusement pour le consommateur, la concurrence a justifié les 

prédictions du rapport du jury de 1849, nous mettons sous les yeux du lecteur un 

passage de ce document. 

M. le rapporteur s'exprime ainsi (page 336, tome 111) : 

??os représentants sont: à PARIS, BÏHÏ, BOISSEAUX, rue Vivienne, §6 

« Tout le monde sait que si l'industria du plaqué a beaucoup souffert, si elle a 

« décliné en partie, cela tient principalement à l'anarchie de la fabrication, dé-

« pourvue de tout contrôle, livrée à une variété de titres arbitraires, sans qu'il y 

« eût aucun moyen sérieux de se rattacher à des données fixes, éprouvées, con-

« nues. 

« Il serait déplorable que l'argenture électro-chimique tombât dans un pareil 

« discrédit par suite d'abus analogues. Aujourd'hui, le brevet d'un fabricant con-

« sciencieux la préserve de ce danger; mais dès que ce brevet sera expiré, com-

« ment éloignera-t-on la confusion des langues, sur quelles bases solides ramène-

« ra-t-on la confiance publique, eu la préservant d'erreurs involontaires? » 

Le jury de l'Exposition universel u'a-t-il pas confirmé cette opinion du jury de 

1849 en nous décernant la GRANDE MEDAILLE D'HOMrVEUH '? 

Nous prions toutes les personnes qui s'intéressent à notre enireprise de vouloir 

bien prendre note que, bien que la plus grande partie des commerçants de Paris 

viennent s'approvisionner dans notre fabrique, nous engageons ceux qui n'ont pas 

de relations déjà établies à s'adresser aux maisons ci-dessous désignées, qu'un 

traité passé avec nous oblige à ne vendre que de nos produits. 

Dans ces honorables maisons, elles seront au moins certaines de ne pas être 

victimes de l'abus qu'on a trop souvent fait de notre nom et des diverses dénomi-

nations pu'ii plaît à la concurrence de donner à une iudustrie que nous seuls 

avons créée en France. 

evrti'u île s Italiens, 35 ; — G. HALPHEN et G", rue d'Iïautevilie, 4; 

Palais-Royal," 1 §8; boulevard Montmartre, §1 ; boulevard St-Denis, 13; boulevard des Capucines, 43 ; G. PICACLT, rue Daupliinc, 46; — LEFORESTIER, rue Rambuteau, 54 

THOMAS et Ge, boni 

iSocSété» «osnmftttretittoa. » taisait©». — £àbilcatlona légale** 

VENTES PAR AUToRlTK 1>B JUSTICE. 

Le 13 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Itossini, 6. 

Consistant en : 
(3259) Appareils à gaz, comptoir, 

2 billards, glace, tables, etc. 
(3260) Robes, chapeaux, manteaux, 

jupons, pelisse, volumes, etc. 
Le 14 janvier. 

(3261) Billards, cadran à horloge, 
tahles, établi, un lot de bois, ete. 

(326-2) Bureau, comptoirs, casiers, 
essieux, boulons, boîtes, etc. 

(3263) Comptoirs, labiés diverses, 
glaces, appareils à gai, etc. 

(3264! Buffet, armoire à glace, com-
mode, bibliothèque, volumes, ete. 

Rue Neuve-Saint-Pierre, 10. 

(3265) Bureau, comptoir, étagère, 
lustres, glaces, piano, etc. 

Hue du Faubourg-Saint-Denis, 56. 
(3266) Machines éleclriques, appa-

reils de démonstration, meubles. 
A Passy, 

sur la place publique. 
(3267) Vaches laitières, boîtes à lait, 

horloge, buffet, commode, etc. 
A Bercy, 

rue Grange-aux-Merciers, 36. 
(3268) Machine à vapeur, calorifères, 

voiture de brasseur, meubles. 
Même commune, 

rue Soulage, n" 25. 
(3269) Secrétaire, tables, armoire, 

chaises, et autres objets. 
Le 15 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3270) Armoires à glace, fauteuils, 
commode, canapé, pendules, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le mmteur unïvarsjtl, ta Gazette des 
Tribuni-nx-, le DtfoU et le Journal gé-
nérât d6*0cltttt', dit Petite f ^nkne». 

Cabinet de, M LAMBERT, 82, rue de 
Vanves, à Plaisance (Vaugirard)1 

D'un acte, sous seings privés, fait 
double à Paris le sept janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le douze janvier mil huit 
cent cinquante-neuf, par le rece 
veur, qui a reçu les droits, il appert 
que la société en nom collectif, sous 
la raison PETIT jeune et LEPLAT, 

dont le siège était à Paris, rue du 
Chùteau-d'Éau, 79, et constituée en 
tre MM. Louis-Joseph-Désiré PETIT, 
négociant, demeurant au siège so-
cial, et Henri-Denis LEPLAT, aussi 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Lacépèdc, 18, suivant acte sous si-
gnatures privées, fait double à Pa-
ris le sept juin mit huit cent cin-
quante-six, enregistré et publié, et 
qui avait pour objet l'achat et la 
vente des bouteilles et des bou-
chons, a été dissoute à compter du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-rieuf, et que M. Brevet jeune, 
demeurant à La Chapelle-Saint-
Denis, rue Marcadet, 9, a élé chargé 
de faire la liquidation, avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : -

- Alex. LAMBERT, 

(1090 mandataire. 

Suivant acte sous seings privés, 
l'ait triple à Paris le trente et un 
décembre mil huit, cent cinquante-
huit, enregistré le trente et un jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf, 
folio 141, verso, case 8, reçu deux 
francs vingt centimes, décime com-
pris, il appert que M. Bidault a été 
nommé, à parlir du premier jan ■ 
vier, seul liquidateur de la société 
BIDAULT, DELAl'ERCHE et f>, ayant 
pour but la fabrication des tissus, 
et dont le siège était rue Neuve-
Saint-Eustache, 40, et dissoute par 
acte du dix octobre dernier, et si-
gnera : BIDAULT, DELAPERCHE et 

en liquidation. 
(1062) BIDAULT. 

8 

H'un acte passé devant M" Mas-
sion et Descours, notairee a Paris, 
le vingt-neuf décembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert que la société en nom col-
lectif formée entre M. Eugène-Jo-
seph VOIRON père et M. Edouard-
Joseph VOIRON fils, tous deux en-
trepreneurs de peinture, demeu-
rant à Paris, rue de Lille, 25, sous la 
raison sociale Eugène VOIRON et 
lils, par acte passé devaiit lesdits 
notaires le dix-huit mars mil huit 
cent cinquante-huit, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce 
d'entrepreneur de peinture, est et 
demeure dissoute à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, et que M. Voiron fils 
est devenu, à partir de cette épo-
que, propriétaire de tout l'actif so-
cial, à la charge d'acquitter tout le 

passif. 
Pour extrait : 

—(1098) MASSION. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le onze janvier suivant, 
par Pommey, qui aperçu les droits, 
il appert que la société qui existe 
depuis le quinze avril mil huit cent 
quarante-trois, sous la raison LE-
JEUNEet PIFFER, pour le commer; 
ce des peaux, entre M. Joseph 
JUNG, dit LEJEUNE, et M. Nicolas 

PIFFER, tous deux négociants, de-
meurant à, Paris, rue Saint-Maur-
Popincourt, 55, est prorogée pour 
une durée de six années, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf jusqu'au trente et 
un décembre mil huit centjsoixan-
te-quatre; que son siège sera'à Pa» 
ris, rue Saint-Maur-Popincourt, 55, 
jusqu'au quinze avril prochain; 
puis, à parlir de cette époque, rue 
Ménilmontant, 114, impasse Gode-
lel, 16 ; que la raison et la signa-
ture sociales continueront d'être 
LEJEUNE et PIFFER ; que les deux 
associés administreront la société 
et auront la signature sociale, mais 
qu'ils ne pourront en faire usage 
que pour tes alfaires de la société, à 
peine de nul-ité, même à l'égard 
des tiers ; que la société aura pour 
obj-1 le commerce des poils de la-
pins et de lièvres ou matières pre-
mières pour ia chapellerie; quelle 
ne pourra se livrer a. aucune opé-
ration autre que celles pour les-
quelles elle est formée; qu'en con-
séquence, elle s'interdit toutes opé-
rations de finances, d'escompte et 
négociation de billets et valeurs au-
tres que ceux qu'elle recevrait pour 
objets de son commerce. 
-(1094) JONC, dit LEJEUNE. 

Etude de M» BERTINOD, avoué à 
Paris, rue Vivienne, 10. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal civil de la Seine, le onze dé-
cembre mil huit cent einquante-
huit, et d'une ordonnance de référé 
rendue par M. le président du 
même Tribunal, le sept décembre 
mit huit cent cinquante-huit, il ap-
pert : que M. Louis-Soslhène Ru-
tier a été destitué des fonctions de 
aérant de la société Uldaric SIL-
VESTRE et C», formée à Paris pour 
l'exploilation des mines situées à 
Santander cl autres provinces en 
Espagne, et que M. Uldaric Silves-
tre, demeurant à Paris, rue lirange-
Uatelière, 6, a été nommé adminis-
trateur judiciaire de cette compa-
gnie. 

Pour M* Bertinod :. . 
—(1096.) J. GAUDON, principal. 

En conséquence d'un acle sous 
seings privés, fait triple à Paris, le 
treize décembre mil huit cent cin-
quante-huit, enlre M. Armand FOL-
LET, M»" Victoire-Charlotte PERIN, 
son épouse, et MUe Charlotte-Anioi-
nette Olympe FOLLET, leur tille,de-
meurant tous trois à Paris, rue des 
Charbonnier s-Saint-Marcel, 12, ledit 
acte dûment enregistré et publié 
conformément à la loi, ayant pour 
objet la formation d'une société de 
dix années enlre les susnommés, 
pour l'exploitation d'une fabrique de 
poteries de terre, située à Paris, rue 
des Cliarbonniers-St-Marcel, 1-2, et 
en exécution des stipulations con-
tenues audit acte, il appert : que 
par sutle du décès de M. Armand 
Follet, arrivé le trente décembre 
mil huit cent cinquante-huit, en son 
domicile, à Paris, rue des Charbon-
niers-Saint-Marcel, 12, ladite so-
ciélé continue entre les deux asso-
ciés survivants, qui sont M™ veuve 
FOLLET et M"« FOLLET, sa fille, 
sous la même raison sociale FOL-
LET et tille, et sans qu'il soit ap 
porté aucune modification aux con-
ditions prévues et posées par l'acte 
constitutif de la société. 

Paris, le douze janvier mil huit 
cenl cinquante-neiif. 

Approuvé et certifié : 
V.-C. P., veuve FOLLET. 

Approuvé et certifié : O. FOLLET. 

 (1095)-

Par acte sous seings privés, fait 
double le trente décembre mil huit 
cent cinquante-huit, à Paris, et y 
dûment enregistré, le même jour, 
la société qui existait sous la raison 
sociale LA VALLEE, HERMANOS et 
C», entre MM. Paulin LAVALLÉE cl 
Francis LAVALLEE, tous les deux 
négociants, demeurantséparément, 
a Paris, rue Christine, 5, et dont le 
but était le commerce d'exporla-
tion, et le siège rue Christine, 5, est 
et demeure dissoute, d'un eommun 
accord enlre les parties, à dater du 
jour dudit acte. 

Pour extrait : 

-(1063) LAVALLÉE aîné. ' 

Elude de M« PRUNIER - QUATRE-
MERE, avocat agréé près le Tri-
bunal de commerce de la Seine 
demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 72. 

D'un acte sous signatures privées 
en date a Paris du sept janvier 
mil huit cent cinquante-neuf enre-
gistré audit lieu le huit du même 
-mois, folio..., recto, case..., par le 
receveur, qui a perçu les droits, il 
appert qu'une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce d'articles de caout-
chouc a été formée enlre M. Victor-
Auguste LAMY, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Thévenot 17 

d'une part, et M. Achille-Ernest GA-
MAUD, négociant, demeurant à Pa-

ns, rue Paradis-Poissonnière, 58 

d'autre part. Le siège de la société 
est établi à Paris, rue Thévenot 17 
La raison sociale est LAMY et off 
MAUD. M. Lamy aura seul la signa-
ture sociaie, mais il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. La gestion de la société 
appartiendra aux deux associés : à 
M. Lamy, pour les achats, la caisse 
et les paiements en fabrique; à M. 
Gamaud, pour tout ce qui est de la 

vente. La durée de la société est 
fixée à une année, du premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
au trente et un janvier mil huit 
cent soixante. 

Pour extrait (1097) 

Suivant acle reçu par M« Fou 
cher, notaire à Paris, le onze jan 
vier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Jules-Joseph ARDOIN, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
de Provence, 11, el M. Frédérie Rf-
CARDO, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue du Cirque, 3, ont prorogé, 
du r/remrer janvier mil huit cent 
cinquante-neuf au premier janvier 
mil huit cent soixante, la durée de 
la société formée enlre eux sous la 
raison ARDOfN, R1CARDO et O . 
pour l'exploilation d'une maison dé 
banque, ayant son siège à Paris, 
rue de laChaussée-d'Antin, 44, aux 
termes, d'un acte sous tignatures 
pr.vées du trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-six, déposé 
à McFoucher le vingt-lrois janvier 
mil huit cent cinquante-sept. I! n'a 
rien élé changé aux apports so-
ciaux, à la geslp •! de la société, ni 
aux autres stipulations contenues 
audit acle, constitutif, qui continue-
ra à recevoir sa pleine et entière 
exécution pendant la prorogation 
convenue. (1099; 

Cubinel de MM. P.-II. GU1CHON et 
MAB1LDË, 44, rue Neuve-Sain t-
Eustache. 

Par un acle sous signatures pri-
vées, passé à Paris le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-reut', 
M. Juste ARNAUD, négociant, de-
meurant à Lyon, ruedes Céiesllns, i, 
et M. Laurent FAVIER, négociant, 
demeurant à Belleville, rue de la 
Mare, 7, ont formé entre eux une 
société en nom collectif, ayantpour 
but l'exploitai ion du commerce de 
passementerie. La durée de la so-
ciété est fixée à six années consé-
cutives, lesquelles ont commencé à 
courir le premier janvier mil huit 
cenl cinquante-neuf et liniront le 
treille el un décembre mil huit cent 
soixante-quaire. Le siège de la so-
ciété est établi à Paris, rue Beaure-
iird, 39. La raison et la signature 
sociales seront : ARNAUD et FA-
VIER. La sociélé sera gérée et ad 
rhinislréc par les deux associés, 
conjointement et solidairement 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que dans l'intérêt et pour les 
affaires de lasociété, régulièrement 
établies sur les livres, à peine de 
nullité, même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

P.-II. GUICHOS. 

(1101) MABILDÏ. 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un acle sous signature privée, 
fait double a Parisle six janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris, bureau des actes sou 
seings privés, volume 115 bis, le. 
huit janvier mil huit cent eiuquan-
neuf, folio 156, verso, case 1, reçu 
sept francs soixante-dix centimes, 
décime compris, signé Pommey, il 
appert : 1» que la société formée 
entre M. Charles JULL1EN, passe 
mentier, demeurant à Batignolles, 
rue Lacroix, 25,ci-devant, et actuel-
lement rue Saint-Martin, 147, et un 
commanditaire, suivant acle sous 
seing privé fait double â Paris le 
vingt-neuf juillet mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré le même 
jour, folio 948, case 1, sous la rai-
son Charles JULL1EN et C", ayant 
son siège rue Saint-Martin, 147, 

pour l'exploitation d'un commerce 
de passementerie, a été dissoute à 
parlir dudit jour six janvier mil 
huit cent ciriquante-néuf ; 2° que 
M. Frédéric Jullien, demeurant à 
Batignolles, rue Lacroix, 25, et M. 
M. Pierre Lévy, demeurant à Paris, 
rue des Quatre-Fils, 22,ont été nom-
més liquidateurs, lesquels ne pour-
ront agir que conjointement, mais 
avec les pouvoirs les plus étendus, 
même ceux de transiger et compro 
mettre ; 3° que tous pouvoirs ont 
étédonnésaM. Bor, rue Mazagran. 
9, pour faire le dépôt et les publi 
cations. 

Pour extrait : 
(1055, BOR. 

Cabinet de M. L. VERRU, agent d'af-
faires, 3, rue de Chabanais. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le quatre 
janvier suivant, folio 145, verso, ca-
se 5, par Pommey, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, il appert que M. Jean-
Baptiste CORNILLON, dessinateur 
en rubans, soieries et hautes nou-
veautés, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 23, et M. Siéphane-Antoine 
CHAMBRE, aussi dessinateur en ru-
bans, soieries et hautes nouveautés, 
demeurant également à Paris, rue 
Vivienne, 23, ont formé entre eux 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un cabinet de des-
sinateur en tous genres ponr arti-
cles de fabrique ; que cette société 
a élé contractée pour quatre an-
nées consécutives, à compter du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, sous la raison sociale 
CORNILLON et CHAMBBE; que le 
siège de la société sera ruedes Jeû-
neurs, 42, à Paris; 

Que la signature sociale appar-
tiendra à chacun des associés; mais 
que tous les billets à ordre et ac-
ceptations faits dans l'inlérêt de la 
société devronl, à peine de nullité, 
être revêtus de la signature indivi-
duelle des deux associés, et que 
cette signature, en dehors des billels 
et acceptations dont vient d'être 
parle, n'engagera la société qu'au-
tant quelle aura été donnée nour 
les affaires d'icelle. 

(1056) VERRU, mandataire. 

Suivant acte passé devant M
0 Lc-

febvre et son collègue, notaires à 
Paris, te cinq janvier mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, M. Réné 
Charles PKRNIN, carrossier, demeu-
rant à Paris; rue de Provence, 17, 
et M. Jean Charles PEKN1N, son fils, 
carross er, demeurant à Paris, mê-
mes rue et numéro, ont tonné en-
tre eux une société eu nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de carrossier. La société a été 
formée pour fdeux ans neuf mois, 
qui ont cemmeheé lé premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf, 
pour finir le premier octobre mil 
huit cent soixante-deux. Son siège 
est à Paris, rue de Provence, 17. La 
raison sociale est PERMN père et 
lils. 'fous deux ont la signature so-
ciale, dont ils ue pourront l'aire 
usage que pour tes alfaires de la 
société. Tous deux gèient et admi-
nistrent indistinctement. Pour faire 
publier lesdiis statuts, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
(1060) Signé : J.Ei-'EIlVRE. 

Eiucfe de M" BEIVTERA, agréé, rue 

des Jeûneurs, 42. 
D'un acle sous signatures pi ivôes 

fait en six Originaux, à Paris, le 
trenlo-un décembre mil huit cent 
cinquante-huit, eui'cgirdié en la 
môme ville, le'dix janvier mil huit 
cenl cinquante neuf, folio iso, recto, 
case i", par i'ommey, qui a perçu 
huit francs quatre-vingts centime» 
pour les droils. Entre M. Marc-En 
LEPEL-CulN'I'tiT, demeurant à Pa-
ris, rue G'rahgè-Batolière, 10, d'une 
part e! les commanditaires dénom-
més, qualitiés et domiciliés audit 
acte, Q'autre part; il apport : qu'il 
a élé formé une société en com-
mandite pour l'exploitalion d'un 
office d'agoni de change près la 
Bourse de Paris, dont■ lid.il sieur 
Lepel-Cointct est titulaire; que lcdil 
sieur Lcpel-Colntet est seul gérant 
1 espousubie , les aulies assoc éi 
n'éiant que'simples commanditai-
res , que la durée de la sociélé est 
fixée à neuf années consécutives 
qui ont commencé le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf 
pour Unir le premier janvier mil 

huit cent soixante-huit^ qu'eulîn, 
il est l'ait.pour l'exploitation outil 
office un fouis social de deux 
millions cinq cent mille francs, à 
la formation duquel chacun des 
associés a concouru, savoir : 

M. Lepel-Coinlei pour vingt-hnil 
centièmes , soil sept cent mil c 
francs, ci. 700 000 fr. 

Et les commanditai-
res pour soixanle-dou-
ze centièmes, soit un 
million huit écrit mille 
francs, ci. 1,800,000 

Somme égale, deux 
millions cinq cent mil-
le francs, ci. 2,500,000 fr. 

Ledit fonds social représenté par 
ta valeur de l'office, le caDlioniré-
ment versé au trésor, le fonds do 
réserve près la caisse île la Com-
pagnie, et le fonds de caisse. 

Pour extrait : 
(1071) BEKTERA. 

tude de M» DEI.EUZE, 

Montmartre, 
agréé, 

48. 

D'un acte sous seings privés fait 
triple à Paris 1» qiuitro janvier mil 
huit cent cloquante-neuf, enregis-
tré, intervenu enlre M. Henri-Pierre 
PETIT, négociant, demeurant à i'a-
ris, boulevart Poissonnière, 13, M. 
Joseph-Claude-Frédéric M1CHAILLE, 
négociant, demeurant à Paris, bou-
levart du Temple, 70, elle comman-
ditaire y dénommé, appert, est dis-
soute à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf la 
société formée entre les susnommés 
par acte privé On premier décem-
bre mil huit cent c'inquanle-tmit, 
enregistré et pubft 'v ayant pjur ob-
jet l'exploilation du commerce de la 
parfumerie sous la raison sociale 
PETIT et C«, dont MM. Petit et Mi-
ehaille étaient gérants. La société 
Petit et C«, formée par acte privé 
du quatre jauvier mil huit cent 
cinquante-neuf, enregiMré, dont le 
siège est à Paris, boulevart Pois-
sonnière, 13, est seul liquidateur de 
la société dissoute avec les pouvoirs 
les plus larges que comporte celle 
qualité. Lauito société est égale-
ment chargée, au lieu et place de 
celle dissoute, de la liquidation de 
la sociélé Demarson jeune et C, 
ayaut fonctionné sous la raison 
DEMARSON, PETIT et C«, dont la 
dissolution a eu lieu le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, suivant acle du même jour en-
registré. 

Pour extrait : 
(1037) Signé : DELEUZE. 

Etude de M> DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 14o. 

D'un acte sous seings privés l'ait 
doublo à Paris le quatre janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, intervenu enlre M. Henri-Pierre 
PETIT, négociant, demeurant à Pa-
ris, boulevart Poissonnière, 13, et le 
commanditaire y dénommé; ap-
pert : 11 a été formé enlre tes sus-
nommés une société en comman-
dite au regard do la deuxième per-
sonne, ayant pour objet l'exploita-
tion du commerce de la parfume-
rie, avec siège tocial à Pans, boule-
vart Poissonnière, 13, devant durer 
douze ans à compter du premier 
janvier mil huit cent cinquante-neuf, 
sous la raison et la signature BO-

ciales PETIT et C", dont M. Pelit est 
gérant avec les pouvoirs que com-
porte cette qualité et dont il aura la 

signature, à la charge de n'en user 
que pour les besoins et affaires de 
la société à peine de nullité même 
au regard des tiers. La comman-
dite est fixée à quatre-vingt-dix 
mille francs dont le versemeiv, en 
grande partie effectué, sera com-
plété dans un délai de trois mois. 

Pour extrait : 
(IOS0) Signé DELEUZE. 

Cabinet de M. A. R1ÉGER, passage 
de l'Industrie, 8, a l'angle du bou-
levard do Sébaslopol. 

D'un acte sous signatures privé s, 
l'ait double à Paris le sept janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré audit lieu le huit dudil mois, 
folio 157, recto, case 4, par le rece-
veur, qui a reçu les droils, et pub té 
au Tribunal de commerce entre; 
I» M, Frédéric TESTU, fabricant de-
briques, demeurant à Belleville, rue 
,'i»l, 19, d'une part; 

2° Ei M. Félix DESN'OUS, mar-
chand de graines, demeurant ci-
devant i Bléré (Indre-et-Loire), el 
actuellement à lielleville, rue Pial, 
19, d'autre part; il appert qu'uni-
société èn nom collectif, sous la 
raison sociale TESTU et Cio, a été 
formée entre les parties pour jé 
commerce et la l'abrii ation de la 
brique. Durée, da la société cinq 
atn, à parlir du dix janvier mil huit 
cent cinquante-neuf jusqu'au dix 
janvier mil huit ceiit soixaute-
qualre; siège social à Belleville, rue 
Pial, 19. Chacun des associés a la 
-■ignalure sociale. Actif social onze 
mille frirnes, dont cinq mille francs 
en marchandises versés par M.Tcs-
lu, et six mille francs en espèces à 
verser par M. Desnous selon les be-
soins de la société. 

Dont extrait : 
Approuvé- TESTU. 

Approuvé: DESNOUS fils. 
(1093) 

Etude de M» DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

l 'un acle sous seings privés, fait 
en aulanl d'originaux que de par-
ties, le sept jauvier mil huit ceni 
cinquanle-neuf, enregistre1, entre 
M. LouH-Clérnent-François BRE-
bUET 01», horloger, membre da 
bureau de longilu ie, chevalier de 
la Légion-u'Honneur, demeurant à 
Paris, quai de l'Horiogc, 39, et M. 
Pierre-Louis THÉUOS, horloger, de-
meurant à Paris, place de la Bour-
se, 4, appert : Est et demeure dis-
soute, à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf, 
la société exisiant entre les suj-
uommës, sous la raison sociaie: 
Bit ÉGUET etC'% pour la fabrication 
et la vente d'appareils de télégra-
phie électrique et de tous autres 
instruments de science, constituée 
par acle sous seings privés du onze 
janvier mil huit cent cinquante et 
un, enregistré à Paris le même 
jour. M. Bréguct lils est seul liqui-
dateur de ladite sociélé dissoute, 
avec les pouvoirs les plus larges 
que comporte cette qualité. 

Pour extrait: 
(1088) Signé : DELEUZE. 

Contentieux Commercial, 78, rue 
Montmartre, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
doublo à Paris le huit janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le même jour, par pommey, qui 
a perçu les droits, il appert que la 
société en nom collectif qui avait 
été créée entre M. MARTEAU et M. 

1) eUVISSAT, tous deux négocianls 
en vins, sous la raison sociale: 
MARTEAU et DAUV1SSAT, et dont 
le siège était à Bercy, sur le port, 32, 
est et demeure dissoute à compter 
dudit jour huit janvier mit huit, cent 
cinquante-neuf, el que M. Marteau 
est nommé liquidateur, avec les 
pouvoirs attachés à cette qualité. 

Pour extrait : 
Le chef du Contentieux 

commercial, 

(1064) PELTIER. 

Cabinet de M. Ch. WË1L, 35, rue de 
l'Arbre-See. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, enregislré audit Paris, nureau 
des actes sous seings privés, le cinq 
janvier mil huit cent cinquanle-
neuf, folio 139, verso, case 9, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décimes com-
pris, il appert que la société de fait 
connue sous la raison sociale: 
o HAAS et WEIL, existant entre M. 
Léopold WEIL, négociant, demeu-
rant a Paris, rue du Temple, 157, 

d'une part, et M. Daniel HAAS, né-
gociant, demeurant a Paris, rue du 
Temple, 157, d'autre part, et ayant 
pour but la fabrication et la vente 
d'instruments d'opliques et de ma-
thématiques, dont le siège était à 
Paris, rue du Temple, 157, est dis-
soute à partir de ce jour. M. Léopold 
Weil est nommé liquidateur de cette 
société, avec les pouvoirs les plus 
élendus, et continuera dorénavant 
ledil commerce pour son comple 
personnel. 

Pour extrait : 
D. HAAS. 

(1076) Léopold WEIL. 

Société SOMMELET-DANTAN et C" 
en liquidation. 

Suivant procès-verbal de délibé-
ration de la commission de surveil-
lance il la liquidation de la société 
Sommelet-Dantau el Ce, établie à 
Paris, rue de Bondy, 66, et connue 
sous la dénomination de : Société 
des Usines de Nogent (Haute-Marne), 
en date à Paris du lundi trois jan-

vier mil huit cent cinquanle-neuf, 
dont une expédition, délivrée par 
l'un des commissaires, doh-gué à 
cet effet, a i ù dépose, pour minute 
à Si" Bertrand Mailhfcr. notaire 

à I'aris , suivant acte reçu par 
lui e: l'un de ses collègues le ..uitdu 
oiè ne, mois, enregislré. M. Henri 

ROSESBERtî, employé, demeurant 
à Paris, cilé Tréviic, 8, nommé co-
llqmdaieur delà silo société, par dé-
libération de la co.nmission de sur-
veillance, en date du si ize novembre 
mil huit cent cinquante huit, a 
donné sa d -mission de ses fondions 
de co-Iiquida'cur. lieue dnu'ssion 
A élé acceptée, el par le même pro-
cès-verbal dont est extrait, ladite 
ooirifnis-ion de surveillance, en eon-
fattmM de la misMOn à elle d année 
par l'assemblé.! générale .du trois 

lofembrè dernier (art. 3, S i"). a 
nommé pour co I qu datenraurem-
plac^uientile-M ilos nberg.M Jeafl-
iîugène ASTilUC, négociant, demeu-
ranfi à Paris, rue de la i-'onta-ne-
AJolière, 33. qui a ; caopté h sdiles 
l'onction-', M H ALI Oï, i'un les com-
missaires, a été dé'égué par la eom-
m ssion pour délivrer valablement 
tous extrait* et expéditions du pro-
cès-Verbal dont csl extrait, et pour 
ie faire publier partout où besoin 
sera. 

Pour extrait : 
Le commissaire délégué, 

t.. BALLOT. 
(1065) rue Jacob, 50. 

Suivant acle sous signatures pri-
vés fait double à Paris le Irenle-et-
un décembre mil huit cenl cinquan-
te-huii, eiircgi.-tré à Paris le onze 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, folio 161, vers#case <">, reçu 
sept francs soixante-dix centimes, 
décime compris, signé : Pommey, il 
a élé formé entre M. Jean-Baptiste-
Désiré MAISON, voyageur de com-
mercé, demeurant à Paris, faubourg 
du Temple, S2, et M. Louis-Martin 
LEMOIèiE, employé de commerce, 
demeurant a Paris rua des Tour-
ntlles, 84 une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de fàairieânt des cara-
mels, suc es colorés, mélasses et 
autres y ayant rapport, i.a durée de 
la société est de douze ans qui ont 
•ommencé te premier janvier mil 
iiidi cent cinquanic-iii-i.il et qui lini-
ront à pareil jour de mil huit cent 
soixanlc-et-onze. I.e siège social est 
fixé à t aris rue des Tour-nulles, 84, 
en la demeure, de M, Lemoine. La 
société sera gérée par les deux as-
sociés. La raison et la signature so-
ciales seront MAISON et LEMOINE. 
La signature appartiendra aux deux 
associés qui ne pourront en faire 
usage que pour les besoins rie la 
sociélé Le capital est de quarante 
cinq nvlle francs, apportés en com-
mun par Itei associés grevés d'un 
passif de pareille somme, payables 
dans le! cours de cinq années en 
soixante paiements égaux. 

Pour sucrait : 
(110)) MAISON. LEMOINE. 

TllfBUML UE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribuoal commu-
nication dti ia comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
.ia dix a quatre heures. 

ï'atKiies». 

i'IffiCLAKAU!-: - : UE FAILLITES. 

Jugements d:. 11 JANVIER 1859, qui 

Utlarsnt ia f Mlltc ouveru et en 
sxeiit provitoiremeK : i'ouvtrlwtau-
Ut jour : 

Du sieur MAGNAT (Anloine-Casi-
imrj, propriétaire du journal le Par-
terre des Dames et des Demoiselles, 
dont il est l'ancien directeur, rue 
de Sèvres, 21; nomme M.V. Masson 
juge-commissaire, et M. Trille, rue 
Sl-Honoré, 217, syndic provisoire 
(N- 15630 du gr.J; 

De la D"= POINTURIER (Adèle), 
mde de modes, rue Cadet, 17; entre 
les mains de M. Thlvler juge-com-
missairo, et M. Gillet, rue Neuve-St-
Augustin, 33. syndic provisoire (N» 
1S631 du gr.); 

Du sieur MIDON (Jean Guillaume), 
md d'habils confectionnés, à Bati-
gnolles, avenue de Clichy, 53; nom-

me M. Dumont juge-commissaire, et 
M. Filleul, rue Feydeau, 26, syndic 
provisoire (N» 15632 du gr.); 

De, la D"= SCHAUB (Maric-Thérèse-
Josephine ), mde de modes, pas-
sage des Saints-Pères, 3 ; nomme 
M. Dumont juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N» 15633 du gr.); 

De la damo veuve LEBRUN (Marie 
Arthur, veuve de Emmanuel), mde 
mercière, passage Tivoli, 19; nom-

me M. Basset juge-commissaire, et 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic 
provisoire (N» 15634 du gr.); 

Du sieur ANNONI (Jean-Edmont), 
tabr. de maroquinerie, rue de Qua-
Ire-FM, S; nomme M. Blanchetju-
ge-sitfimissaire, et M. Sommaire, 
rue i'Hauteville, 61, syndic provi-
soire iN° 15635 du gr.). 

CONVUCATIONSI US «.HEANCIKRS. 

SàntinviUl a sz rendre eu tribunal 

rie eommerce de Perf», salle ces nî-
tetnblées des laillllti, MU.les «rAm-
«ters : 

NOMINATIONS DK SYNDICS 

Du sieur LUTZENRATH (Adolphe), 
horloger-mécanicien, faubourg St-
Denis, 108, le 18 janvier, à 9 heures 

(N" 15609 du gr..'; 

Du sieur SCHNEIDER (Joseph), 
négociant en grains, rue des Fos-
sés-SI,-Marcel, n° 71, le 18 janvier, 
à 12 heures (N° 15614 du gr.); 

Du sieur MARGUERITTE(Léopold-

Baptiste), selliecharnacheur, bou-
levard de t'Hopital, 32, le 17 janvier, 
à 10 heures 1p2 (N" 15620 du gr.); 

Du sieur BARRÉ, négoc. à Mont-
martre, chaussée Clignancourt, pla-
ce des Hirondelles, le 17 janvier, à 
10 heures 1(2 (N° 15261 du gr.). 

Pour assister à l\.siemb!ie. isens la-
quelle U. le juge-commlsiaire doit les 
insulter tant sur la composition ttt 
i'ttat des créanciers présumés que sur 
là nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eS'els 
on endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFF1RSÎATIOM. 

Du sieur GUYON (Julien),eharron, 
rue du Duperré, 12, le 17 janvier, à 
2 heures (N» 1»466 du gr.); 

Du sieur ALRERT (Adrien-Pierre), 
crémier, rue Mouffetard, 26, fe 18 
janvier, à 10 heures (N» 15508 du 

gr.); 
Du sieur MALABRE (Louis-Augus-

te), boucher à la Petite-Villelte, rue 
de Meaux , 23, le 18 janvier, à 10 
heures (N» 15492 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU (Stanislas), 
tourneur de mancies de parapluies 
et ombrelles, rue Beaubourg, 102, le 
17 janvier, à 10 heures l[2 (N° 15317 

du' gr.). 
Peur être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

çréances. 
NOTA. Il est nécessaire que*' les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
«réances remettent préalablement 
icurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieurLANNOIS(Pierre-Edouard), 
fabr. de miroiterie métaltique, au 
village Levallois, commune de Cli-
chy, rue de Villiers, 5, le 17 janvier, 
à10 heures 1[2 (N» 15027 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
t'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien su du remplacement des 
tyndtes. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer. MM. 

les créanciers : 

Du sieur SERAIN (Isidore-Augus-
te), pâtissier, rue Laffltte, 35, entre 
les mains de M. Beaufour, rue Mon-
tholon, 26, syndic de la faillite (N° 
15532 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 

à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement apris 
l'expiration s ee délai. 

AFFIRMATIONS APBÊS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LOEFFEL et C'% menuisier en 
voitures, dont le siège est avenue 
Montaigne, 29, composée des sieur 
Frédérie Loeffel, au siège social, et 
l)ii= Frédérica Roeber, passage des 
Douze-Maisons, 8, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 17 janv., 
à 10 h. 1p2 précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 15195 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LE ROUX et Cic, ayant pour 
objet le commerce d'horlogerie et 
de bijouterie, dont ie siège est rue 
de Marengo , 2, composée de: 1° 
Yves Le Roux, demeurant au siège 
social; 2° Joseph Barboux, rue du 
Four-Saint-Germain, n. 60, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 17 janv., à 10 heures 1[2 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
15139 du gr.). 

CONCORDAT PAB ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JÉRUSALEM (Jean-liapliste), md de 
vins-reslauraieur, quai Mataquais, 
n. 7, en retard de faire vérifier el 
d'affirmer leurs créances, sont in-
tés à se rendre le 17janv.,à 10 h. 1[2 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M lejuge-commissaire, p,-
0
,, 

der à la vérification et à l'aflirm';" 

lion de leurs di;es créances ™J-

Les créanciers vérifiés et'allirmés 
seront seuls appelés aux répa rliiloni 
de l'actif abandonné (N« S

 UU 

Messieurs les créanciers du sic», 

LEVAS.SEUH ( Gédéou-Aliianase 1r 

découpeur de bois de teinture 1-4 
mécanique, a Cbaronne, roule mi 
lilaire, 13 anc, 78 nouv. dc-V " 
rant à Paris, rue de Bièvres, 39 en 
relard de laire vérifier et d'atfirmë; 
leurs créances, sont invités à se ren. 
dre le 17janv., i 2 h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine 
salle ordinaire des assemblées, pour 
sous la présidence de M. le mei'i 
commissaire, procédera la vérifica-
tion et à l'alïlrmation de leurs ditt» 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répart liions 
de l'actif abandonné (N" 13273 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de coûta 
merce de la Seine, du 7 janvier ir-.i 
lequel, attendu qu'il y à fonds sul-
lisanls pour suivre les opér.illons 
de la faillite de la société Charles 
SAX père, gérant de la société (ie 
pianos Sax èt Ci,!, le sieur Sax de-
meurant rue St-Quenlin, 18 et 20 ; 

Rapporte le jugement du même 
Tribunal, du 27 janvier 1858, qui 

clôturait faute d'actif les opération 
de ladite faillite (N° 14286 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 janvioi'183!1, 
lequel, attendu qu'il y à fonds sal-
fisants pour suivre les opéralioii-
de la faillite du sieur BARRÉ, nég. à 
Montmartre, chaussée Clignancourl, 
place des Hirondelles; 

Rapporie le jugement du même 
Tribunal, du 29 décembre dernier, 
qui clôturait faute d'actif suffisant 
les opérations de ladite faillite (A'" 
15261 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF* 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PASTÉAU-JAPUIS(Jean-
Louis-Adolphe), nég. en draperies, 
rue des Bons-Enfants, 33, peuvent 
se présenter cliez M. Pascal, syndic, 
place de la Bourse, 4, pour loucher 
un dividende de 7 fr. 14 c. pour 100, 

deuxième et dernière répartition tle 
l'actif abandonné (N° 13481 du gi\). 

MM. les créanciers vérifiés et afin-
més des sieurs DUPONCHELLE el 
MOLVAUT (Joseph et Henri), fabr. 
de produits chimiques, rue du Gd-
Chanfier, 11, demeurant tous deux 
à Paris, le sieur Duponclielle rue 
du Grand-Chantier, 11; le sieur Mol-
vaut rue du Grand-Chantier, U, ci-
devant, actuellement rue Jocquele', 
25, peuvent se présenter chez M. 
Battarel, syndic, rue de Bondy, 7, 
pour toucher un dividende de 9 Ir. 
pour 100 , première répartition as 

l'actif abandonné (N° 13486 dugr.). 

RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et alfirmés du sieur DE CHABfWt-
CUAMÉANE (François-Ernest), rue 
deLille, 81, personnellement, peu-
vent se présenter chez M. Duvai-
Vaucluse, syndic, rue de Lancrj, 
45, pour toucher un dividende ae 
0 fr. 07 e. p. IOO, première reparu-

tion (N» Il899 du gr.). 

Messieurs les créanciers vérifliSs 
et affirmés du sieur LEROY (Jufe. 
banquier et négociant, rue Le reie-
tier, 46, personnellement, peuvent 
se présenter chez M.. Duval-Vau-

eluse, syndic, rue de Lancry, a-1, 
pour toucher un dividende de 1 

08 c. p. 100, "unique répartition t« 

11568 du gr.). 

Messieurs les créanciers vérifiés el 
affirmés de la société DELORME et 
BOUSS1N, entrepreneurs do menui-
serie, dont le siège est rue m 
Bons-Enfants, 28 et29, composée ou 
sieur Delorme, au siège social,J-
Boussin, rue d'Aumale, 4,peu\eni 
se présenter chez M. Filleul, synoac, 
rue Feydeau, 26, pour toucher " ' 

dividende de 22 fr. 70 c. p. 100, in» 
que répartition (N° 14965 du gt-l-

Messieurs les créanciers vén^f. 

et aflirmés du sieur DELOB^ 
(Louis-Chariemagne), entrepreneu 

de menuiserie, rue des Bon*-»' 
fants, 28 et 29, peuvent se Preî"" 
ter chez M. Filleul, syndic, rue,™ 
deau, 26, pour toucher un mvlur,'_ 
de de 8 fr. 48 c. p. 100, unique n-

partition (N" 14587 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 13 JANVIER 

NEUF HEURFS : Olivier épurai eu . 
synd. - Laroussehère nég-eo 

vins, clôl. - Massel, toMearz 
cuivre, id. - Balland, anc. u 
mier, conc. - Quentin, ma u_ 

vins, id. - Ravel, b,mqu 0 . 

Denizot, serrurier, reddition 

D.XC°SES : Schoenberner, nég-

_ Vinot jeune, md de vuisju^ 

Chamban, tapissier, lt,;,.
u

.
(ro

dt, 
mière, limonadier, me-

 H
£"

 ég
. 

nég. eomm., .id. - Duiws^ 

en bronzes, id. — Jac<J"eu 

enlr. de maçonnerie, conc. 

MIDI : Dantin, nég. en soie,, con 
Vasseur, charcutier, reddiuo' 

comptes. ^— 

La gérant, 
BAUDOinN-

Enregistré à Paris, le Janvier 1859, F* 

Keçu deux francs vingt centimes. 
1MPKIMER1E DE A. <?.UYOT, RUE NEU VE-DES-M.ATHU K INS. 18. 

Certifié i nsertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. GUÏOT-

Le maire du 1er arrondissement. 


